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Le président de la 
Commission de 
l’Union africaine (UA) 
Mahamat Moussa 
Faki, a annoncé l’ou‐
verture d’une enquê‐
te sur l’infiltration 
d’une délégation de 
l’entité sioniste au 36e 
sommet de l’organisa‐
tion, tenu samedi et 
dimanche à Addis 
Abeba, et réaffirmé 
n’avoir invité aucun 
officiel sioniste à cette 
Conférence de chefs 
d’Etat et de gouverne‐
ment africains. 
«Nous avons constaté 
qu’il y a eu une per‐
sonnalité qui est 
entrée dans la salle 
(de la Conférence) 
avec un badge et 
naturellement nous 
lui avons demandé de 
quitter le lieu», a affir‐
mé Faki lors des tra‐
vaux du sommet de 
l’UA qui ont pris fin 

dimanche soir dans la 
capitale éthiopienne. 
«Nous sommes en 
train de faire les 
investigations néces‐
saires parce que c’est 
une personnalité qui 
ne réside pas ici 
(Ethiopie)», a‐t‐il sou‐
ligné, précisant que 
«le président de la 
Commission de l’UA 

est la seule personne 
habilitée à inviter les 
participants» au som‐
met de l’UA. «Nous 
n’avons invité aucun 
officiel (de l’entité 
sioniste) et naturelle‐
ment nous ferons des 
investigations pour 
situer les responsabi‐
lités» sur cet inci‐
dent», a‐t‐il insisté.

Un ressortissant algé‐
rien établi à Brescia en 
Lombardie, au nord de 
l’Italie, a été mortelle‐
ment poignardé par un 
Marocain dans le domi‐
cile où ils vivaient 
ensemble. Selon le jour‐
nal italien “Il Giorno”, 
Mondher Kouasmia, 29 
ans, dont le casier judi‐
ciaire est vierge, a été 
victime de plusieurs 
coups de poignard que 
lui a asséné un ressor‐
tissant marocain de 44 
ans aux multiples anté‐
cédents criminels. En 
dépit des tentatives de 
la réanimer, la victime a 
fini par rendre l’âme à 
son arrivée à l’hôpital. 
Après avoir reçu des 
coups, la victime a quit‐

té le domicile et a été 
retrouvée gisant dans 
une mare de sang sur la 
voie publique avant 
d’être transportée à 
l’hôpital. Les gen‐
darmes italiens ont 
découvert l’arme utili‐
sée par l’agresseur 
marocain qui s’est 

rendu de plein gré aux 
services de sécurité ita‐
liens. Ces derniers ont 
ouvert une enquête 
pour faire toute la 
lumière sur cet homici‐
de et notamment les 
causes du différend 
entre la victime et le 
meurtrier.

UN ALGÉRIEN POIGNARDÉ MORTELLEMENT 
PAR UN MAROCAIN AU NORD DE L’ITALIE

INFILTRATION D’UNE DÉLÉGATION SIONISTE  
AU SOMMET DE L’UA : UNE ENQUÊTE EST  
EN COURS

Le général d’armée Saïd 
Chanegriha, chef d’Etat‐
Major de l’Armée natio‐
nale populaire (ANP), a 
reçu lundi le général de 
corps d’armée Salem 
Ben Hamad Al Akeel Al 
Nabet, chef d’Etat‐Major 

des Forces armées qata‐
ries. 
Ce dernier effectue une 
visite en Algérie à la tête 
d’une importante délé‐
gation, indique un com‐
muniqué du ministère 
de la Défense nationale. 

Le communiqué sou‐
ligne, par ailleurs, que le 
général d’armée Saïd 
Chanegriha et son homo‐
logue qatari ont, par 
ailleurs,   abordé les 
défis sécuritaires en 
Afrique et dans le monde 

LE CHEF D’ETAT-MAJOR DE L’ANP REÇOIT SON 
HOMOLOGUE QATARI

Les militaires russes ont détruit la majeure 
partie du matériel de guerre livré à l’Ukrai‐
ne par les pays de l’Otan, selon le Service 
russe de renseignement extérieur. Le Servi‐
ce russe de renseignement extérieur (SVR) a 
rendu publiques des données sur le matériel 
de guerre que les pays de l’Otan ont livré à 
l’Ukraine. "Le SVR dispose de données 
d’après lesquelles pendant l’agression 
contre la Russie depuis décembre 2021 les 

pays de l’Otan ont remis aux forces armées 
ukrainiennes 1.170 systèmes de défense 
aérienne, 440 chars, 1.510 véhicules de 
combat d’infanterie et 655 systèmes d’ar‐
tillerie." Le service de presse du SVR précise 
que les militaires russes ont détruit la 
majeure partie de ce matériel occidental.  En 
outre, l’Ukraine a reçu de ses alliés 9.800 
roquettes de LRM, 609.000 munitions anti‐
chars et 1.206.000 obus.

LE RENSEIGNEMENT RUSSE RÉVÈLE DES DONNÉES SUR 
LES LIVRAISONS D’ARMES OCCIDENTALES À L’UKRAINE

Le gouvernement chinois a nié lundi 
envisager de fournir des armes à la Rus‐
sie pour appuyer son offensive en Ukrai‐
ne, accusant Washington de “jeter de 
l’huile sur le feu” en affirmant le contrai‐
re. A quelques jours du 24 février, un an 
après le début de l’invasion russe, la 
pression occidentale s’accroît sur la 
Chine, qui n’a jamais appuyé ni critiqué 
publiquement l’offensive, tout en expri‐
mant plusieurs fois son soutien à Mos‐
cou face aux sanctions occidentales. 
Le secrétaire d’Etat américain Antony 
Blinken a averti que la Chine envisageait 

de fournir des armes à la Russie, à l’issue 
d’une rencontre avec son homologue 
chinois Wang Yi à Munich, en marge de 
la Conférence sur la sécurité. 
Des déclarations qualifiées de “fausses 
informations” lundi par Wang Wenbin, 
un porte‐parole du ministère chinois 
des Affaires étrangères. “Nous n’accep‐
tons pas que les États‐Unis pointent du 
doigt les relations entre la Chine et la 
Russie, et encore moins qu’ils exercent 
des pressions et des contraintes”, a‐t‐il 
déclaré lors d’un point de presse régu‐
lier.

PÉKIN NIE VOULOIR FOURNIR DES ARMES À MOSCOU

Plus de 130 entreprises nationales et étran‐
gères participent à la deuxième édition du 
Salon international de l'agroalimentaire et de 
l'emballage "AgroPack Expo" qui a ouvert ses 
portes lundi au Centre international de confé‐
rences (CIC) d'Alger. Ce Salon, qui se poursui‐
vra jusqu'à jeudi, est l'occasion pour les opéra‐
teurs économiques d'échanger et de s'informer 
sur l'actualité de l'industrie agroalimentaire et 
du secteur de l'emballage, notamment concer‐
nant les matières premières, les équipements 
et les technologies utilisées, pour promouvoir 
cette industrie, favoriser les investissements, 
mettre en place des partenariats internatio‐
naux et améliorer la qualité du produit natio‐
nal, selon les organisateurs. Présidant l'ouver‐

ture du salon, au nom du ministre de l'Indus‐
trie, Ahmed Zaghdar, le secrétaire général du 
ministère, Salah‐Eddine Belbrik, a souligné 
l'importance de la filière agroalimentaire, où 
l'on compte actuellement plus de 170.000 
emplois directs et indirects et plus de 500 mil‐
lions de dollars d'exportations. Il s'agit d'une 
"filière stratégique importante" à laquelle les 
pouvoirs publics attachent un grand intérêt, a‐
t‐il ajouté, en voulant pour preuve les facilités 
de financement dont elle bénéficie. 500 projets 
dans le domaine de l'agroalimentaire sont 
actuellement au niveau du ministère, a‐t‐il 
indiqué, estimant que ce chiffre pourrait 
atteindre 1.000 d'ici la fin de l'année.

PLUS DE 130 ENTREPRISES PARTICIPENT À LA 
DEUXIÈME ÉDITION DU SALON "AGROPACK EXPO"

Le Kremlin a dénoncé dimanche les propos 
tenus samedi par le président français Emma‐
nuel Macron et rapportés par la presse fran‐
çaise. 
Emmanuel Macron y a déclaré souhaiter la 
défaite russe dans le conflit qui l’oppose à 
l’Ukraine, tout en disant vouloir éviter que la 
Russie soit « écrasée ». 
Maria Zakharova, la porte‐parole du Kremlin, 
a évoqué le souvenir de Napoléon Iᵉʳ, défait 
lors de la campagne de Russie.  
« La France n’a pas commencé avec Macron, et 
la dépouille de Napoléon, vénéré au niveau de 

l’Etat, repose au centre de Paris », a‐t‐elle dit.                 
« La parole de Macron n’a guère de valeur », a‐
t‐elle ajouté,  
Elle a précisé que ses propos démontraient 
que l’Occident avait engagé des discussions 
sur un changement de régime en Russie, a rap‐
porté Le Monde. Vendredi, Emmanuel Macron 
a exhorté ses alliés à renforcer le soutien mili‐
taire à l’Ukraine, mais il a également déclaré 
qu’il ne croyait pas au changement de régime 
et qu’il faudrait des négociations à un moment 
donné.

« LA PAROLE DE MACRON N’A GUÈRE DE VALEUR », 
SELON LE KREMLIN

LA CHINE ENVISAGE D’ENVOYER DES ARMES À LA RUSSIE, 
AVERTIT LA DIPLOMATIE AMÉRICAINE 
Pékin envisage de fournir des armes à la Russie pour appuyer son offensive en Ukrai‐
ne, a averti dimanche le secrétaire d’Etat américain, Antony Blinken, à l’issue d’une 
rencontre avec son homologue chinois, Wang Yi. « Nous avons parlé (…) des inquié‐
tudes que nous avons quant au fait que la Chine envisage de fournir un soutien létal 
à la Russie », a‐t‐il dit sur CBS. Interrogé sur ce que cela signifierait concrètement, 
Blinken a répondu : « Principalement des armes. » 
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I.M.Amine 
La première mesure prise, et certaine‐
ment la plus importante, car ses effets 
ont commencé à faire sérieusement 
s’agiter le front social, concerne la créa‐
tion d'un dispositif de vigilance précis 
durant cette semaine pour assurer l'ap‐
provisionnement durant le mois de 
Ramadhan. 
Au cours de la réunion, le Président Teb‐
boune a donné des instructions impor‐
tantes dans la coordination entre les 
ministères de l'Intérieur, de l'Agriculture 
et du Commerce, la surveillance et le 
suivi quotidien de l'approvisionnement 
du marché. Il a également mis en garde 
contre l'exploitation de la fluctuation de 
l'approvisionnement en produits de base 
par des « gangs » visant à secouer la sta‐
bilité sociale. Le Président Tebboune a 
ordonné l'intensification des systèmes 
d'alerte et de contrôle, à partir des quar‐
tiers, villages et dechras, avec l'implica‐
tion des autorités locales pour imposer 
un contrôle sur les prix des matières pre‐
mières et approvisionner les marchés. 
D'autre part, le Président Tebboune a 
souligné que la réduction de la facture 
des importations ne doit pas se faire au 
détriment des besoins du citoyen, mais 

tenir plutôt compte de la disponibilité de 
la production nationale en quantité et en 
qualité. Concernant le rail, le président 
de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, a rejeté tous les délais à long 
terme pour l'achèvement des lignes fer‐
roviaires entre Annaba et Bilad al‐
Hadba, et entre Béchar et Gara Jbeilat, en 

passant par Tindouf, comme il a ordonné 
d’en réduire les délais immédiatement. 
Le Président Tebboune a instruit la réali‐
sation des deux lignes ferroviaires, selon 
les normes internationales, dans les 
meilleurs délais, en partenariat avec des 
entreprises internationales, ce qui aidera 
à doubler les capacités de production, au 

vu de la nécessité économique des deux 
projets. Le Président Tebboune a égale‐
ment ordonné d'ouvrir la voie aux start‐
ups pour participer à divers projets à 
caractère minier. 
Aussi, des instructions ont été données 
pour combiner développement et exploi‐
tation en même temps, concernant les 
différents travaux, pour achever l'exploi‐
tation de Gara Jbeilat.  
Concernant l’industrie du cinéma, le Pré‐
sident Tebboune a souligné la nécessité 
de tenir des sessions spéciales, dans le 
secteur du cinéma, avec la participation 
d'acteurs et de professionnels du secteur 
algérien, à l'intérieur et à l'extérieur du 
pays. Le Président a souligné son souci 
de voir la nouvelle loi sur les artistes 
inclure des mécanismes pour prendre en 
charge les aspects sociaux de tous les 
artistes algériens, quels que soient leurs 
arts, en reconnaissance de ce qu’ils ont 
donné de beau à l’Algérie. Le Président 
Tebboune a également ordonné que la 
nouvelle loi tienne compte des diffé‐
rentes évolutions et transformations 
dans le domaine du travail cinématogra‐
phique, d'une manière qui réponde aux 
aspirations des jeunes souhaitant se spé‐
cialiser dans ce domaine. I.M.A 

Là où le pied sioniste se pose, la discorde éclate. La 
réalité du sionisme est telle qu’elle menace aujour‐
d’hui d’éclater de l’intérieur l’unité des Africains au 
sein de l’UA tant les tensions sont évidentes. On se 
souvient comment la directrice générale adjointe du 
ministère israélien des Affaires étrangères pour 
l’Afrique, Sharon Bar‐li, a été expulsée samedi du som‐
met de l’UA à Addis‐Abeba. La scène, musclée, a donné 
le coup d’envoi du sommet de l’Union africaine (UA), 
éclipsant pendant un temps l’ordre du jour. En effet, 
samedi 18 février au matin, une représentante du 
ministère israélien des Affaires étrangères a été 
expulsée manu militari de l’Assemblée générale de 

l’UA alors que s’engageaient les discussions entre les 
chefs d’Etat du continent, au siège de l’organisation à 
Addis‐Abeba. La vidéo diffusée sur les réseaux sociaux 
montre Sharon Bar‐li, directrice générale adjointe du 
ministère israélien des Affaires étrangères pour 
l’Afrique, être conduite hors de la séance plénière par 
des agents de sécurité de l’institution continentale. 
Israël n’a pas tardé à accuser l’Iran de se trouver der‐
rière cette « grave » expulsion, déplorant, dans le 
même communiqué, que « l’Union africaine soit prise 
en otage par un petit nombre de pays extrémistes 
comme l’Algérie et l’Afrique du Sud ». Selon plusieurs 
diplomates présents à Addis‐Abeba, la délégation 

algérienne aurait menacé de quitter le sommet si les 
représentants israéliens restaient dans l’hémicycle. 
Pour tenter de relativiser l’incident, l’Union africaine a 
prétexté un problème protocolaire. Ebba Kalondo, la 
porte‐parole de la Commission de l’UA, qui tient lieu 
de secrétariat de l’organisation, a expliqué à l’Agence 
France‐Presse qu’une personne avait été « invitée à 
quitter les lieux » parce qu’elle n’était pas conviée à 
cette réunion. Cette affaire constitue, quoi qu’il en soit, 
un revers pour Israël, alors que la normalisation de 
ses relations avec les Etats d’Afrique est l’une des 
priorités du gouvernement du premier ministre 
Benyamin Nétanyahou. Ces dernières années, les 
diplomates israéliens ont arpenté les capitales afri‐
caines en quête de reconnaissance. Le ministre des 
Affaires étrangères, Eli Cohen, se trouvait encore, 
début février, au Soudan pour réchauffer les liens 
avec Khartoum. Sur les 54 pays africains, 46 recon‐
naissent aujourd’hui l’Etat hébreu. En juillet 2021, le 
président de la Commission, Moussa Faki Mahamat, 
avait accordé à Israël le statut d’observateur auprès 
de l’organisation. Mais la présence de Tel‐Aviv au sein 
de l’UA reste l’une des principales sources de contro‐
verses au sein de l’institution. L’accréditation a créé 
une fracture telle que le débat autour du statut d’ob‐
servateur de l’Etat hébreu avait été ajourné lors du 
sommet 2022 pour éviter de faire éclater les dissen‐
sions au grand jour. 

F.O.

RAMADHAN, CONTRÔLE DES PRIX, IMPORTATIONS, STARTUPS,  
INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE, CHEMINS DE FER… 

Voici les principales décisions  
prises en Conseil des ministres

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du Conseil des ministres consacrée à la 
présentation d’exposés concernant plusieurs secteurs, et aux mesures d’approvisionnement pour le mois de Ramadhan.

DES NOUVEAUTÉS TECHNOLOGIQUES UTILISÉES DANS L'ÉQUIPEMENT 
DES MAISONS MODERNES 

Près de 40 exposants au 3e Salon 
international « Builtec »

La troisième édition du Salon international des 
constructions modernes et des nouvelles technolo‐
gies a été ouverte lundi au complexe culturel 
Ahmed‐Bey de Constantine avec la participation de 
près de 40 exposants et d’une vingtaine de confé‐
renciers nationaux et étrangers. Organisée à l'occa‐
sion de la Journée nationale de la ville, (le 20 février 
de chaque année), cette troisième édition, dont l'ou‐
verture a été supervisée par le wali de Constantine 
Abdelkhalek Sayouda, et le consul adjoint de Tunisie 
à Annaba, Touati Mehrez, a été marquée par la pré‐
sence d'un nombre important de visiteurs pour 
découvrir les nouveautés technologiques utilisées 
dans l'équipement des maisons modernes.  Le direc‐
teur de l'entreprise Algérie Service Ascenseur, Tel‐
laa bilel, a affiché son ambition d'apporter son sou‐
tien pour le règlement des problèmes techniques 
des ascenseurs dans les différents établissements 
publics. De son côté, la présidente de l'association Jil 
Technologies de Constantine, Mme Meriem Serarna, 
a exprimé sa joie pour la participation de son club 
scientifique dans une manifestation internationale 
en vue d'apporter des solutions technologiques, 

notamment les équipements innovants de la piscine 
intelligente et la maison écologique. La troisième 
édition du Salon international des constructions 
modernes et des nouvelles technologies (Builtec), se 
tient du 20 au 23 février au complexe culturel 
Ahmed‐Bey de Constantine, ont indiqué les organi‐
sateurs de la manifestation.                                 I.M. 

 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE REÇOIT L'ENVOYÉ 
SPÉCIAL DE L'ÉMIR DE L'ÉTAT DU QATAR 
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu, hier à Alger, le vice-
ministre qatari des Affaires étrangères pour les Affaires régionales, Dr Mohammed Ben 
Abdelaziz El Khalifi, envoyé spécial, porteur d'un message de Son Altesse l'Emir de l'Etat 
du Qatar, Cheikh Tamim Ben Hamad Al-Thani. L'audience s'est déroulée au siège de la 
Présidence de la République, en présence du directeur de Cabinet à la Présidence de la 
République, M. Abdelaziz Khellaf. 



L’EXPRESS 499 - MARDI 21 FÉVRIER 2023
4 ACTUALITÉCTUALITÉ

L
e Premier ministre, M. Aïmene 
Benabderrahmane, a indiqué à Addis 
Abeba, que les dirigeants africains 

s'employaient à cristalliser une 
approche qui permette d'unifier et de 
faire entendre la voix de l'Afrique sur la 
scène internationale à l'égard des pro‐
blèmes auxquels le monde est confronté, 
notamment ceux ayant un impact direct 
sur les pays du continent. Dans une 
déclaration, en marge des travaux du 
36e Sommet des Chefs d'Etat et de gou‐
vernement de l'UA, le Premier ministre a 
précisé qu'"un travail est en cours au 
niveau des dirigeants africains pour uni‐
fier la voix de l'Afrique afin qu'elle puis‐
se régler les problèmes du continent à 
son niveau, mais aussi pour que son 
point de vue soit audible à l'égard des 
problèmes auxquels le monde est 
confronté, notamment ceux ayant un 
impact direct sur le continent". Ces pro‐
blèmes mondiaux, qui impactent les 
chaînes d'approvisionnement et les 
matières premières, "ont des répercus‐
sions notables sur les budgets des pays 
africains en proie à la crise de la dette, 
qui est actuellement le principal obstacle 
qui entrave la concrétisation d'un déve‐
loppement réel", a estimé M. Benabder‐
rahmane. 
Cela étant, l'Algérie, qui n'a pas de dette 
extérieure et possède des mécanismes 
permettant de réaliser les grands équi‐
libres, est en mesure d'aider les frères 
africains, a affirmé le Premier ministre. 
Le Sommet africain "a constitué une 
opportunité pour exposer la vision de 

l'Algérie sur l'activation des mécanismes 
de paix et de sécurité en vue de parvenir 
à la stabilité des pays du continent". Le 
Premier ministre a qualifié la décision 
du président de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, d'octroyer un milliard 
de dollars à l'Agence algérienne de 
coopération internationale pour la soli‐
darité et le développement, de "grand 

avantage pour le processus d'activation 
des mécanismes de solidarité africaine, 
partant de l'approche algérienne selon 
laquelle la paix et la sécurité en Afrique 
ne peuvent être concrétisées sans un 
développement efficace". 
Ainsi, poursuit le Premier ministre, 
"cette décision juste vise à aider les pays 
africains à accéder à la voie du dévelop‐

pement durable, permettant de sédenta‐
riser les peuples africains dans leurs 
pays et d'associer développement local 
et dimension d'intégration", concréti‐
sant "la vision de l'Algérie qui veut aider 
et accompagner les pays africains pour 
accéder aux voies de développement à 
même d'atteindre cet objectif. 

Y.B. et APS 

Le moudjahid et officier de l'Ar‐
mée de libération nationale 
(ALN), Mohamed Seghir Belaa‐
lam a mis en avant  l'importan‐
ce du message du chahid et de 
ses sacrifices dans la consécra‐
tion des valeurs de l'unité 
nationale et le renforcement de 
la cohésion nationale. Lors 
d'une conférence historique 
tenue à l'Institut national spé‐
cialisé dans la formation pro‐
fessionnelle (INSFP) en audio‐
visuel "El Chahid Ahmed 
Mahdi" de Ouled Fayet et dans 
le cadre du programme de la 
célébration de la Journée natio‐
nale du Chahid à l'initiative de 
l'Association "Mechaâl Echa‐
hid", Mohamed Seghir Belaalam 
a mis l'accent sur l'importance 
de préserver le message des 
chouhada de l'Algérie en vue de 
consolider le lien intergénéra‐
tionnel, au service de l'unité 
nationale. Le moudjahid qui 
avait poursuivi des études à 
l'institut de l'Association des 
oulémas musulmans algériens 
(AOMA) à Constantine puis 
avait  rejoint les rangs de l'ALN, 
a souligné "l'impératif pour la 
nouvelle génération d'être fière 
et de préserver la mémoire des 
chouhada qui ont défendu l'uni‐
té de la patrie, rassemblé la 
nation algérienne, loin du 
régionalisme, et payé un lourd 
tribut pour protéger chaque 
parcelle du territoire national". 
La célébration de la Journée 
nationale du Chahid "tend à 
renforcer le lien intergénéra‐

tionnel pour rappeler aux 
jeunes les sacrifices de leurs 
aïeux, d'en tirer les enseigne‐
ments et de s'inspirer de leurs 
valeurs et principes de dévoue‐
ment au service de la nation", a‐
t‐il soutenu. Il a également évo‐
qué "les massacres et crimes 
sanglants les plus marquants 
perpétrés par l'Armée coloniale 
française depuis 1830, et qui 
ont fait des millions de chouha‐
da algériens, à l'instar du mas‐
sacre de la tribu des Ouffia en 
1832, des enfumades de la tribu 
de Ouled Riah dans la grotte de 
Frachich en 1845, des enfu‐
mades de Laghouat, sans 
oublier les massacres du 8 mai 
1945".  En dépit des massacres 
et des crimes odieux, ajoute le 
moudjahid, "la détermination 
des Algériens à poursuivre la 
résistance et la lutte pour l'in‐
dépendance n'a pas été enta‐
mée". A l'occasion, les sta‐

giaires de l'INSFP de l'audiovi‐
suel ont présenté certaines de 
leurs œuvres artistiques dans le 
domaine de la  composition 
audiovisuelle et la capture 
audio. Par ailleurs, une ren‐
contre en hommage aux mili‐
tants anticolonialistes d'origine 
européenne qui ont adhéré à la 
cause des Algériens pour leur 
indépendance, a été organisée 
samedi à l'occasion de la com‐
mémoration de la Journée 
nationale du chahid. Les parti‐
cipants à cette rencontre, orga‐
nisée par l'Association 
"Machaâl Echaid" sous le thème 
"Les amis de la Révolution algé‐
rienne: Algériens de cœur et de 
sang", ont rendu hommage aux 
militants et intellectuels euro‐
péens qui ont participé au com‐
bat libérateur. Dans son allocu‐
tion, le président de l'Associa‐
tion, Mohamed Abad, a souligné 
l'apport important de ces mili‐

tants engagés dans le combat 
libérateur. L'Algérie, a‐t‐il dit, 
est "reconnaissante" envers ces 
militants anticolonialistes et 
tous les martyrs morts pour la 
cause nationale. Pour sa part, le 
journaliste et auteur d'ou‐
vrages sur l'histoire, Amar Bel‐
khodja, a relevé l'implication de 
nombreux Européens dans le 
combat des Algériens pour l'in‐
dépendance à travers des 
actions militaires et un soutien 
"sans faille" d'hommes de cul‐
ture et intellectuels influents. Il 
cite, à titre d'exemple, Victor 
Speilmann, ami de l'Emir Kha‐
led et défenseur des paysans, 
Rolland Miette, militant et élu 
de l'UDMA (L'union démocra‐
tique du manifeste algérien), 
Maurice Laban, Maurice Audin 
ou encore Annie Steiner au coté 
d'autres artistes et intellectuels 
qui ont rejoint le "Réseau Jean‐
son" (Porteurs de valise), un 

groupe de militants de soutien 
au FLN (Front de libération 
nationale) pendant la Guerre de 
libération nationale. Cette ren‐
contre était également l'occa‐
sion de rappeler les sacrifices 
des Algériens en France qui ont 
payé un lourd tribut notam‐
ment lors des massacres 17 
octobre 1961, et de saluer l'hé‐
roïsme de militants algériens 
d'origine européenne comme 
Henri Maillot, martyr tombé au 
champ d'honneur. La moujahi‐
da Leila Tayeb a, quant à elle, 
relevé l'engagement de la 
femme rurale dans la lutte 
armée pour l'indépendance de 
l'Algérie. L'Association 
"Machaâl Echahid" a rendu, à 
cette occasion, un hommage à 
cette moudjahida qui a quitté 
les bancs du lycée pour 
rejoindre le maquis durant la 
guerre de libération. 

R. N.

Le Premier ministre a qualifié la décision du président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, d'octroyer un milliard de dollars à 
l'Agence algérienne de coopération internationale pour la solidarité et le développement, de "grand avantage pour le processus 
d'activation des mécanismes de solidarité africaine, partant de l'approche algérienne selon laquelle la paix et la sécurité en Afrique 
ne peuvent être concrétisées sans un développement efficace”.  

Sommet UA: faire entendre la voix de l'Afrique 

L'importance du message du chahid dans la consécration des valeurs 
de l'unité nationale 

Conférence internationale sur 
l’intelligence économique : appel à 
associer la diaspora algérienne  
 
Plusieurs experts participant aux travaux de la deuxième journée 
de la Conférence internationale sur l’intelligence économique, ont 
appelé à associer les membres de la communauté nationale à 
l’étranger au domaine du numérique et de l’intelligence écono‐
mique. A ce titre, le chercheur Abderrahmane Abdou a estimé, 
dans une intervention intitulée « Guerre des talents », que l’Algé‐
rie pourrait tirer profit des talents algériens établis à l’étranger 
dans le domaine du numérique. L’intervenant a lancé, dans ce 
cadre, un appel aux cellules de l’intelligence économique qui sont 

en cours d’installation au niveau des entreprises publiques, à l’ef‐
fet de chercher des talents algériens à l’intérieur du pays et à 
l’étranger dans les différents domaines, d’autant que « le contexte 
international actuel requiert la mobilisation qualitative et quanti‐
tative des ressources humaines », a‐t‐il dit. Dans une intervention 
intitulée « Contribution de la communauté scientifique à la 
recherche et à la mobilisation des talents », l’enseignant à l’Uni‐
versité « Abderrahmane Mira » de Bejaia, Ismail Idir, a indiqué que 
la numérisation et l’intelligence économique nécessitait d’accor‐
der un intérêt aux talents algériens établis à l’étranger, appelant, 
dans ce cadre, à « créer un organisme gouvernemental assurant la 
coordination entre les talents de la diaspora et leur pays d’origine, 
et à mettre en place une base de données comprenant leurs infor‐
mations ainsi qu’un Site Web gouvernemental leur permettant de 
s’y inscrire ». APS 
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L
e ministère de l'Intérieur, 
des Collectivités locales et 
de l'Aménagement du terri‐

toire a annoncé, dans un com‐
muniqué, avoir décidé de nou‐
velles mesures pour renforcer le 

dispositif de veille, de préven‐
tion et d'intervention pour 
l'amélioration des conditions de 

scolarité, notamment en ce qui 
concerne les cantines et la santé 
scolaires. "Dans le cadre de la 
poursuite des efforts pour amé‐
liorer les conditions de scolarité 
notamment en ce qui concerne 
la cantine et la santé scolaires, 
ainsi que l'approvisionnement 
de l'eau potable et la prévention 
contre les intoxications alimen‐
taires, le ministère a décidé de 
nouvelles mesures à ce sujet, les 
walis étant tenus de communi‐
quer avec les chefs de daïras et 
les présidents des Assemblées 
populaires communales", préci‐
se la même source. Ces mesures 
visent à "renforcer le dispositif 
de veille, de prévention et d'in‐
tervention dans le cadre des 
missions assignées aux comités 
locaux de prévention et de lutte 
contre les maladies transmis‐
sibles d'origine hydrique, par 
l'association de tous les interve‐
nants, à savoir les services de 
l'Education nationale, de la 
santé, de l'hydraulique et les 
associations de la société civile", 
souligne le communiqué. "Les 
responsables locaux ont été ins‐
truits d'activer le dispositif 
d'inspection, de contrôle et de 
suivi composé des différents 
services concernés en vue d'as‐
surer le contrôle de qualité sur 

les produits alimentaires desti‐
nés aux cantines scolaires, dont 
la date de péremption et les 
conditions de conservation ainsi 
que la vérification de la validité 
du visa des services vétérinaires 
concernant les viandes blanches 
et rouges". Les instructions por‐
tent sur l'impératif de "renfor‐
cer le contrôle au niveau des 
cantines scolaires pour s'assu‐
rer du respect des normes d'hy‐
giènes et de salubrité, en obli‐
geant les travailleurs des can‐
tines scolaires chargés de la pré‐
paration des repas à faire des 
analyses médicales périodiques 
pour s'assurer qu'ils ne portent 
aucune maladie transmissible". 
L'accent a également été mis sur 
l'impératif d'"alimenter les éta‐
blissements éducatifs en eau 
potable de façon régulière et en 
quantités suffisantes, outre le 
nettoyage et la stérilisation des 
réservoirs d'eau, des puits, et 
des citernes exploités au niveau 
des établissements éducatifs, 
des écoles coraniques, des insti‐
tuts et des centres culturels isla‐
miques de manière périodique". 
De même, l'instruction ministé‐
rielle a porté sur le volet relatif 
àl'hygiène au niveau des établis‐
sements éducatifs et de leurs 
structures de façon quotidienne 
et permanente, en sus d'élimi‐
ner toutes les sources de pollu‐
tion au sein de ses établisse‐
ments ou dans leur entourage". 
Le ministère a également insisté 
sur "l'intensification des opéra‐
tions de sensibilisation au profit 
des élèves pour les aider à 
prendre connaissance des 
mesures préventives relatives à 
la préservation de la santé et la 
prévention contre les intoxica‐
tions alimentaires", mettant 
l'accent sur l'impératif de "don‐
ner un caractère de pérennité et 
de priorité à l'opération de suivi 
de ces mesures en veillant à 
l'évaluation périodique des 
conditions de scolarisation des 
élèves dans tout le pays".   

Y.B. et APS 

CANTINE ET SANTÉ SCOLAIRES 

De nouvelles mesures pour renforcer 
le dispositif de veille et de prévention 

Le monoxyde de carbone continue à 
endeuiller des familles. Les chiffres sont 
effrayants. Pas moins de 86 décès et 13 
familles décimées, alors que 1.100 per‐
sonnes ont été évacuées. Lors d’une jour‐
née de sensibilisation organisée au 
Centre culturel Larbi‐Ben‐M’hidi, le com‐
mandant Rabah Mahieddine, chargé de 
la communication auprès de la Direction 
générale de la Protection civile, a  préci‐
sé que ce chiffre est appelé à augmenter 
si l’on compte les victimes secourues par 
leurs familles. Pour ce qui est des wilayas 
qui enregistrent le plus ce type d’inci‐
dents, l’intervenant cite Sétif, Constanti‐
ne, M’sila, Bordj Bou Arréridj et Tlemcen, 
indique‐t‐il, et ce, en raison, d’abord, de 
la baisse drastique des températures en 
hiver dans ces wilayas des Haut Pla‐
teaux. Puis, vient en deuxième position 
l’utilisation d’appareils de chauffage 
contrefaits. «Je lance un appel aux com‐
merçants afin de s’interdire la vente des 

équipements de chauffage contrefaits, 
car il y va de la sécurité des gens», dit‐il. 
Et d’alerter : «Il faut faire très attention 
aux tuyaux d’évacuation du monoxyde 
de carbone, car ils sont à l’origine de 
nombreux drames». Démonstration à 
l’appui, l’officier supérieur met en garde 
contre les tuyaux galvanisés ou encore 

ceux de forme «accordéon», censés être 
vérifiés régulièrement et renouvelés 
tous les deux ans. «Il faut savoir que 10% 
de monoxyde de carbone dans un espace 
fermé c’est l’asphyxie et la mort immé‐
diate. D’où l’impératif de faire appel à 
des plombiers qualifiés pour toute ins‐
tallation de la tuyauterie de gaz et tout 

équipement y afférent», insiste‐t‐il. Dans 
ce sillage, le Commandant Mahieddine 
souligne l’importance de développer cer‐
tains reflexes quotidiens pour s’assurer 
des mesures de sécurité au sein de 
chaque foyer, outre d’inculquer aux 
enfants la culture de la vérification de la 
flamme du chauffage. R. N.

DEUXIÈME SESSION DE LA RENTRÉE 
PROFESSIONNELLE 

Plus de 315.000 places 
pédagogiques disponibles  

Les inscriptions pour la deuxième session de la rentrée profes‐
sionnelle prévue dimanche prochain ont été clôturées samedi. Plus 
de 315.000 places pédagogiques, tous modes de formation et d’en‐
seignement inclus, sont proposés à travers les 58 wilayas. 
Le directeur de l’organisation et du suivi de la formation profes‐
sionnelle au niveau du ministère de l’enseignement et de la forma‐
tion professionnels (MFEP), SeddikKoudil, explique que cette ren‐
trée « sera marquée par l’introduction de nouvelles spécialités et 
d’un nouveau dispositif pour les bénéficiaires de l’allocation chô‐
mage». En chiffres, il déclare que 20% de ces places pédagogiques 
seront alloués au profit des bénéficiaires de l’allocation chômage. 
Dans le détail, les places sont subdivisées entre diplômes d’Etat et 
formations qualifiantes de courte durée. Afin d’assurer un accès à 

la formation à toutes les franges de la population, un quota de plus 
de 11.000 places est réservé aux administrations pénitentiaires 
pour permettre l’insertion des détenus et 14.000 places aux 
femmes au foyer. Le responsable révèle que les filières les plus 
importantes en termes de places sont l’industrie, l’hôtellerie, tou‐
risme et artisanat,  le bâtiment et travaux publics,  l’agriculture 
ainsi que l’agroalimentaire avec respectivement  17%, 15% et 11% 
du total de places offertes. La filière du numérique et celle de l’élec‐
tricité et de l’énergétique se positionnent juste après avec des quo‐
tas de 10% et 7% de places. « De nouvelles spécialités ont fait leur 
apparition pour cette session », a précisé le directeur. Il s’agit 
notamment de la spécialité de dessalement de l’eau de mer qui est 
proposée au niveau des wilayas d’ Oran, Bejaia, El Tarf et Bou‐
merdes et de l’aquaponie ‐agriculture couplée à la pisciculture‐, 
proposée à Oran et Jijel. L’industrie pharmaceutique sera quant à 
elle introduite à la rentrée de septembre à Constantine, Alger, 
Médéa et Oran. « Ces wilayas ont été choisies car disposant d’un 
tissu économique pharmaceutique important », précise Koudil,  
mettant en avant l’importance de proposer des formations en adé‐
quation avec les spécificités de chaque région. 

R. N. 

JUMELAGE ENTRE 
ÉTABLISSEMENTS 
HOSPITALIERS 
DES IMPLANTS COCHLÉAIRES 
POUR 7 ENFANTS À SKIKDA    
Des implants cochléaires seront posés, 
de dimanche à mardi, à sept (7) enfants 
de la wilaya de Skikda dont quatre (4) 
filles, atteints de surdité, à l’Etablisse‐
ment hospitalier public (EPH) Abderra‐
zak‐Bouhara, a indiqué son directeur, 

Aïssa Zermane. Ces interventions 
seront effectuées dans le cadre d’une 
initiative de jumelage entre l’EPH 
Abderrazak‐Bouhara et l’EPH d’Ouargla 
en coordination avec l’association loca‐
le "les Amis du malade", a précisé à 
l’APS M. Zermane. Un staff médical de 
spécialistes du service ORL, des méde‐
cins réanimateurs et des paramédicaux 
de l’EPH de Skikda effectueront ces 
greffes sous la direction du Dr Karim 
Messaoudi, de l’EPH Ouargla,  au profit 
de sept enfants âgés entre 3 et 7 ans 

atteints de surdité grave, a‐t‐il ajouté. 
Ces initiatives médicales favorisent l’ac‐
quisition des compétences de pose de 
ces implants cochléaires par les méde‐
cins au travers des échanges avec 
d’autres équipes médicales, a‐t‐il noté. 
Des moyens humains et matériels ont 
été mobilisés pour garantir la réussite 
de ces interventions dont deux seront 
effectuées au premier jour du jumelage, 
trois au deuxième et deux au troisième 
et ultime jour, est‐il précisé. 

APS 

LUTTE CONTRE L’INTOXICATION AU MONOXYDE DE CARBONE  

La sensibilisation, un facteur clé

Dans le cadre de la poursuite des efforts pour améliorer les conditions de 
scolarité, notamment en ce qui concerne la cantine et la santé scolaires, ainsi 
que l'approvisionnement de l'eau potable et la prévention contre les 
intoxications alimentaires, le ministère a décidé de nouvelles mesures à ce 
sujet, les walis étant tenus de communiquer avec les chefs de daïra et les 
présidents des Assemblées populaires communales…
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L
a coopération entre 
Alger et Bruxelles doit 
être fondée sur une 

relation d’égal à égal et sur 
une compréhension mutuelle 
profonde. Cette relation 
devrait tout naturellement 
donner lieu à un processus 
constructif impliquant une 
approche grandement béné‐
fique pour les deux parties. 
Le Secrétaire général du 
ministère des Affaires étran‐
gères et de la Communauté 
nationale à l’étranger, Amar 
Belani a reçu, il y a quelques 
jours, l’ambassadeur et chef 
de la délégation de l’Union 
européenne à Alger, Thomas 
Eckert, indique un communi‐
qué du ministère, repris par 
l’APS. 
Les deux parties ont passé en 
revue «les prochaines 
échéances prévues dans le 
cadre de l’agenda des rela‐
tions bilatérales et nombre de 
questions internationales et 
régionales d’intérêt com‐
mun». Sur le plan bilatéral, M. 
Belani a affirmé à son interlo‐
cuteur que «l’Algérie nouvel‐
le sous l’égide du Président 
de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune est déter‐
minée et soucieuse d’établir 
avec l’Union européenne un 
partenariat fructueux et 
mutuellement bénéfique, un 
partenariat basé sur un trai‐
tement d’égal à égal, au mieux 
des intérêts communs», selon 
le même communiqué. Au 
volet international, «les deux 
parties ont procédé à un 
échange de vues concernant 
la crise russo‐ukrainienne et 
ses défis majeurs imposés à la 
paix et à la stabilité du 
monde». M. Belani a insisté, 
dans ce sillage, sur «la néces‐
sité d’intensifier les efforts 
internationaux en vue de 
mettre fin à cette crise dans 

les plus brefs délais», réité‐
rant «la position algérienne 
prônant, depuis le début du 
conflit, l’impératif recours au 
dialogue et aux moyens paci‐
fiques, en tenant compte des 
intérêts de toutes les parties 
concernées», a ajouté le 
ministère des AE dans son 
communiqué. 
«Cette crise, avec toutes ses 
dimensions et les répercus‐
sions qui en découlent, cette 
crise a prouvé la sagesse de la 
doctrine diplomatique algé‐
rienne qui n’a eu de cesse 
plaider pour le renforcement 
de l’action multilatérale et 
l’émergence d’un monde mul‐
tipolaire reflétant, avec équi‐
té, les nouveaux équilibres 
mondiaux et permettant un 
champs de coopération plus 
large face aux défis majeurs 
que confronte l’humanité en 
matière de sécurités sanitai‐

re, alimentaire et environne‐
mentale», ajoute le communi‐
qué. La «situation vulné‐
rable» du Moyen‐Orient était, 
en outre, au cœur des entre‐
tiens entre les deux parties. 
M. Belani a, dans ce contexte, 
mis l’accent sur «la centralité 
de la cause palestinienne et 
son rôle vital et décisif dans la 
stabilité de la région», laquel‐
le demeure tributaire d’un 
règlement équitable et inclu‐
sif du conflit arabo‐sioniste, 
basé sur l’équation de «la 
terre contre la paix», confor‐
mément à l’Initiative arabe de 
paix de 2002 que les diri‐
geants arabes ont convenu de 
réactiver et de la mettre à la 
disposition de la communau‐
té internationale à l’occasion 
du Sommet arabe tenu à 
Alger les 1er et 2 novembre 
2022. 
S’agissant du Sahara occiden‐
tal, M. Belani a réaffirmé la 
«position inaliénable de l’Al‐
gérie qui considère la cause 
sahraouie comme étant une 
question de décolonisation 
qui ne saurait être résolue 
qu’à travers l’application de 
la légalité internationale et 
des principes pertinents de 
l’ONU et de l’UA», soulignant 
que les «mesures unilatérales 
et les manœuvres éhontées 
menées par le Royaume du 
Maroc, de connivence avec 
certaines parties internatio‐
nales bien connues, en vue de 
saper le processus de décolo‐
nisation au Sahara occidental, 
sont vaines et ne changeront 
en rien le fait que le peuple 
sahraoui soit déterminé à 
poursuivre son combat légiti‐
me pour arracher son droit 
inaliénable et imprescriptible 
à l’autodétermination», 
conclut le communiqué du 
MAE. Pour en revenir à la 
coopération bilatérale, il est 

utile de souligner que l’Algé‐
rie et l’Union européenne 
tentent, dans un effort 
concerté,  de rééquilibrer l’ac‐
cord d’association qui les lie.  
L’accord, négocié dans l’ur‐
gence,  manque de clarté et de 
précisions dans certains 
domaines. L’accord d’associa‐
tion  a été signé en avril 2002, 
à Valence, en Espagne. L’ac‐
cord est le couronnement 
d’une série de rounds de 
négociations entre Alger et 
Bruxelles. Toutefois, les négo‐
ciations algéro‐européennes 
n’ont pas eu la régularité qui 
devait être la leur, car inter‐
venues dans une conjoncture 
sécuritaire assez difficile. On 
s’en souvient, les Européens 
ont carrément demandé leur 
interruption, au fort de la 
crise sécuritaire qui prévalait 
à l’époque. Les contacts entre 
Européens et Algériens n’ont 
repris qu’en 2000. Entre 
autres points qui posaient 
problème : la spécificité de 
l’économie algérienne. Expli‐
qué autrement, les négocia‐
teurs algériens ne voulaient 
pas parvenir à un accord cal‐
qué sur celui conclu avec les 
Marocains et les Tunisiens, 
pour ne citer que ces deux 
pays‐là. Cette spécificité est 
liée au tissu industriel natio‐
nal et à des capacités énergé‐
tiques importantes, par com‐
paraison à des pays qui n’en 
disposent pas. L’un des 
aspects que l’Algérie n’a pas 
réussi à introduire, comme 
elle le souhaitait, dans les 
négociations, est celui du ter‐
rorisme dont les Européens 
n’en mesuraient pas à 
l’époque l’ampleur et le 
caractère international. Par 
ailleurs,  dans le cadre de cet 
accord, l’Algérie a bénéficié 
de peu de soutiens financiers. 

Youcef Salami 

Mines et industrie de 
la pierre : Arkab reçoit 
une délégation de la 

Fédération du secteur             
 
Le ministre de l’Energie et des Mines, Mohamed 
Arkab, a reçu, ce dimanche à Alger, le président et 
les membres de la  Fédération algérienne des 
minéraux du secteur minier et de l’industrie de la 
pierre (FAMMIP), avec lesquels il a passé en revue 
les voies et moyens de renforcer la coopération 
entre les entreprises du secteur des mines et la 
FAMMIP, indique un communiqué du ministère. 
Lors de cette rencontre qui s’est déroulée au siège 
du ministère, «les deux parties ont évoqué les 
moyens de renforcer la coopération et l’investisse‐
ment (public et privé) entre les entreprises du sec‐
teur minier et la FAMMIP, notamment en matière 
d’exploration, d’exploitation et de transformation 
des pierres ornementales telles que le granit et le 
marbre, en vue de promouvoir et de valoriser les 
ressources minières nationales, de développer la 

production minière nationale, de réduire les 
importations des produits miniers et d’approvi‐
sionner le marché national», précise la même sour‐
ce. La rencontre a été l’occasion de discuter «des 
résultats de l’accord de coopération et de sa mise 
en œuvre entre la FAMMIP, le secteur des mines et 
l’Association italienne des producteurs de marbre 
et de granit et des machines de leur fabrication, 
notamment en ce qui concerne la formation et le 
transfert de la technologie pour tirer profit de l’ex‐
périence italienne dans ce domaine», ajoute la 
même source. R. E. 

FORUM DES 
ENTREPRISES 
AFRICAINES : 
NÉCESSITÉ 
D’INVESTIR DANS 
DES PROJETS 
BANCABLES    
 
Le Forum des entreprises africaines 
organisées dont c’est la 6e édition 
cette année, s’est tenu hier  à Addis‐
Abeba, en marge de la 36e session 
ordinaire de la Conférence des chefs 
d’État et de gouvernement de l’Union 
africaine. Le thème retenu pour cette 
nouvelle édition s’articule autour 
des «marchés du carbone en 
Afrique», l’objectif étant de  promou‐
voir un dialogue permanent entre les 
secteurs privé et public en Afrique, 
afin d’accélérer les efforts collectifs 
pour la réalisation du Programme de 
développement durable à l’horizon 
2030 et de l’Agenda 2063 «L’Afrique 
que nous voulons de l’Union africai‐
ne». L’évènement est organisé 
conjointement par la CEA et la 
Banque africaine d’import‐export, 
avec le soutien de la Commission de 
l’Union africaine. Il réunit des repré‐
sentants des gouvernements, des 
investisseurs privés et des entités de 
la société civile, afin de «faciliter l’in‐
vestissement dans des projets ban‐
cables permettant une action clima‐
tique significative en Afrique». Le 
Forum s’est fixé aussi des objectifs 
spécifiques, notamment attirer les 
capitaux des investisseurs institu‐
tionnels, comme les fonds souve‐
rains, les fonds de pension et les 
assureurs, pour financer des projets 
de conservation et de restauration 
des forêts et des écosystèmes à gran‐
de échelle, tout en sollicitant les 
financements à des conditions 
concessionnelles et les investisse‐
ments sous forme de participation 
dans des domaines à forte intensité 
technologique, tels que les énergies 
propres. Les entreprises participant 
au Forum devraient également 
débattre des problèmes qui entra‐
vent le commerce intra‐africain et 
discuter des moyens susceptibles de 
stimuler une coopération mutuelle‐
ment bénéfique et durable entre les 
fournisseurs africains de crédits et 
les acheteurs et utilisateurs de cré‐
dits d’Afrique et d’autres régions. 

R. E.

COOPÉRATION ALGÉRIE-UNION EUROPÉENNE    

Alger veut  une relation 
«d’égal à égal» avec Bruxelles
L’Algérie est déterminée et soucieuse d’établir avec l’Union européenne un partenariat fructueux et 
mutuellement bénéfique, un partenariat basé sur un traitement d’égal à égal, au mieux des intérêts 
communs.

SPORTS
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L
e président du Comité 
national algérien de soutien 
au peuple sahraoui, Saïd El 

Ayachi a affirmé, dimanche der‐
nier  à Oran, que la solidarité du 
peuple algérien avec le peuple 
sahraoui dans sa lutte inter‐
vient en fidélité aux sacrifices 
des martyrs qui se sont battus 
pour faire valoir le principe du 
droit des peuples à l’autodéter‐
mination. Dans une allocution 
prononcée lors d'une journée 
de solidarité avec le peuple sah‐
raoui organisée par le Comité 
national algérien de soutien au 
peuple sahraoui, M. El Ayachi a 
indiqué que la solidarité du 
peuple algérien avec le peuple 
sahraoui est une fidélité aux 
sacrifices des martyrs algériens 
lors des résistances populaires 
qui culminèrent avec la Révolu‐
tion du 1er novembre 1954, qui 

a mis fin à la présence coloniale 
française en Algérie. "Les mar‐
tyrs de l'Algérie se sont sacrifiés 
pour le principe de rejet de 
toutes les formes de colonialis‐
me et dans n'importe quel 
endroit et l'Algérie, au lende‐
main de son indépendance, par 
fidélité aux principes pour les‐
quels les martyrs se sont sacri‐
fiés, ont soutenu la lutte de 15 
mouvements de libération en 
Afrique et autres, dont le Front 
populaire de libération de Sakia 
El Hamra et Oued Dhaheb (Poli‐
sario), qui lutte toujours pour 
l'autodétermination du peuple 
sahraoui et a pu obtenir la 
reconnaissance de plus de 120 
pays dans le monde, en plus de 
la reconnaissance par les 
Nations unies du droit de ce 
peuple à l'autodétermination", 
a‐t‐il déclaré. "L'Algérie, qui res‐

pecte le droit international et la 
légitimité internationale, appel‐
le tous les pays du monde à res‐
pecter ce droit, ainsi que les 
décisions et résolutions des 
Nations unies et du Conseil de 
sécurité, notamment la résolu‐
tion 14/15 de décembre 1960, 
qui reconnaît le droit des 
peuples à l'autodétermination", 
a‐t‐il encore souligné. De son 
côté, le Consul de la République 
arabe sahraouie démocratique 
(RASD) en Algérie, Hamdi Kha‐
lil, a salué, dans une allocution, 

la position constante de l’Algé‐
rie dans son soutien à la lutte du 
peuple sahraoui. "Une position 
de principe annoncée par l'Al‐
gérie depuis la fondation du 
Polisario, confirmée sur le ter‐
rain avec son soutien sous 
diverses formes et à travers 
l’accueil d’enfants sahraouis en 
Algérie en leur permettant 
d'étudier dans ses établisse‐
ments éducatifs", a‐t‐il souligné. 
Khalil a estimé que la Journée 
nationale du chahid, que l'Algé‐
rie commémore ces jours‐ci, est 

"une journée pour tous les 
peuples libres du monde, car le 
martyr algérien a éclairé la voie 
par ses sacrifices à d’autres 
peuples dans le monde qui souf‐
fraient de l'oppression. Honorer 
le martyr algérien est désor‐
mais un devoir pour tous les 
peuples libres". Des ensei‐
gnants d'un nombre d'universi‐
tés du pays se sont relayés, à 
l’occasion, pour souligner l'im‐
pact de la glorieuse guerre de 
libération algérienne sur un 
nombre de guerres de libéra‐
tion dans le monde, en particu‐
lier en Afrique, et la position 
algérienne qui les a soutenues 
après l’indépendance. Cette 
rencontre a été organisée par 
l'Université des sciences et 
technologie Mohamed‐Boudiaf 
d'Oran, en coordination avec 
l'Union nationale des étudiants 
algériens, le Laboratoire de 
politique publique et de sécuri‐
té régionale de l'Université 
d'Oran 2 Mohamed‐Benahmed 
et le Laboratoire de recherches 
de sources historiques et de tra‐
ductions à l'Université d'Oran 1 
Ahmed‐Ben‐Bella. 

APS 

La solidarité du peuple algérien 
avec le peuple sahraoui, une forme 

de fidélité aux sacrifices des martyrs 

Vente de viandes avariées à Oran : 
sept personnes placées en détention provisoire 

Au total sept (7) personnes ont été pla‐
cées en détention provisoire à Oran, 
dans le cadre de deux affaires distinctes 
concernant la vente de viandes blanches 
et rouges avariées, avec la saisie de plus 
de 2.200 kg de ces viandes, a‐t‐on indi‐
qué dans deux communiqués du parquet 
du tribunal d’El‐Othmania. Dans une 
première affaire de lutte contre les pra‐
tiques commerciales illicites mettant des 
personnes en danger, quatre individus 
ont été   déférés devant le juge d’instruc‐
tion pour délits de négligence entraînant 
la perte et la dilapidation de deniers 
publics, escroquerie, étalage et vente de 
produits avariés et non respect des 
règles d’hygiène, selon la même source. 
Dans le cadre de cette affaire, une quan‐
tité de 1.361 kg de viandes rouges 
impropres à la consommation humaine a 
été saisie et quatre personnes ont été 
placées en détention provisoire, selon le 
communiqué du parquet du  tribunal 
d’El‐Othmania. Trois autres personnes 

ont été placées en détention provisoire 
dans le cadre d’une deuxième affaire, 
avec la saisie de 900 kg de viandes 
blanches avariées destinées à la consom‐
mation humaine. Les personnes arrêtées 
sont poursuivies pour les délits d’étalage 

et mis en vente de matières impropres à 
la consommation humaines, sachant que 
ces produits sont avariés, non respect 
des règles obligatoires d’hygiène, pra‐
tique d’une activité commerciale perma‐
nente sans être immatriculé au registre 

de commerce, des actes punis par les 
articles 431, 723 et 31 du code pénale. 
L’affaire a été renvoyée à l’audience du 
21 février, selon le communiqué de pres‐
se du même parquet. 

R. R.

Le Consul de la République arabe sahraouie 
démocratique (RASD) en Algérie, Hamdi Khalil, a 
salué, dans une allocution, la position constante 
de l’Algérie dans son soutien à la lutte du peuple 
sahraoui. Une position de principe annoncée par 
l'Algérie depuis la fondation du Polisario, 
confirmée sur le terrain avec son soutien sous 
diverses formes et à travers l’accueil d’enfants 
sahraouis en Algérie en leur permettant d'étudier 
dans ses établissements éducatifs…

ADEKAR (BÉJAÏA) : 
PLUS DE 1.500 FOYERS 
RACCORDÉS AU RÉSEAU DE GAZ   
La célébration de la Journée nationale du chahid, chaque 18 février, 
a été une journée faste pour les habitants de la daïra d’Adekar, haut 
lieu de la résistance nationale au colonialisme. Choisie pour la com‐
mémoration de cette date symbolique de la lutte du peuple algérien 
pour son indépendance, Adekar a accueilli, samedi dernier, le wali 
de Béjaïa et la délégation qui l’accompagnait, en présence des auto‐
rités locales, des élus, de la famille révolutionnaire et de la popula‐
tion locale. Après la levée du drapeau national et l’exécution de 
l’hymne national par une jeune troupe scout, la récitation de la Fati‐
ha et le dépôt d’une gerbe de fleurs sur la Stèle des martyrs, la délé‐

gation s’est rendue au niveau de la commune de TaourirtIghil où le 
wali a procédé à la mise en service du réseau d’alimentation en gaz 
de ville au profit de 926 foyers de la localité en question. Les 
citoyens ont, à cette occasion, exposé leurs préoccupations (eau 
potable, électricité, soins de santé, assainissement, etc.) au wali qui 
a donné instruction aux autorités locales pour accorder toute l’at‐
tention voulue à ces doléances. Au niveau de la commune d’Adekar, 
le wali a inauguré le branchement au gaz de 587 foyers de la locali‐
té et inauguré une salle de sport polyvalente au niveau du nouveau 
lycée d’Adekar. Le wali a indiqué qu’un total de 6.500 foyers seront 
branchés au réseau gaz durant ce premier trimestre en cours, ajou‐
tant qu’au niveau de la commune de Feraoun (daïra d’amizour), il 
est prévu bientôt la mise en service du réseau de gaz qui alimente‐
ra en cette énergie 3.383 foyers. Au niveau de la wilaya, a‐t‐il décla‐
ré, il est prévu un total de 10.000 foyers qui bénéficieront du gaz 
avant le mois de Ramadhan. R. R.

Béchar : lancement d’un projet de 200 LPL dans la nouvelle 
zone urbaine 

Un projet de réalisation de 200 loge‐
ments  publics locatifs (LPL), a été lancé 
au niveau de la nouvelle zone urbaine,  
(sud de la ville de Bechar), a‐t‐on appris 
auprès de la direction  locale de l’Office 
de gestion et promotion immobilière 
(OPGI).  »Ce nouveau projet, qui vient 
renforcer l’offre en logements sociaux, 
et  qui sera réceptionné en début du 
deuxième semestre de l’année 2024, a  
nécessité un investissement public de 
plus de 569 millions DA », a précisé  à 

l’APS, le directeur de l’OPGI, Mohamed 
Mezrag.  »Une assiette foncière globale 
de 14.614 m2 a été consacrée à l’im‐
plantation de ce projet qui relève du 
programme d’habitat retenu en  faveur 
de la wilaya pour l’exercice 2021 », a‐t‐il 
expliqué. En Outre, l’OPGI s’apprête à la 
réception prochaine de 600 unités  simi‐
laires situées dans la même zone urbai‐
ne, qui a bénéficié de plusieurs  opéra‐
tions de travaux d’aménagement, de 
raccordement aux différents réseaux  

(AEP, Gaz, électricité, téléphonie et voi‐
rie), en plus du lancement des  travaux 
de réalisation d’un lycée de 800 places 
pédagogiques et d’une  polyclinique, a 
ajouté M. Mezrag. Le secteur de l’habitat 
dans la wilaya de Bechar prévoit aussi  
l’attribution de 260 nouvelles aides 
financières au titre de l’habitat  rural 
aux postulants de la commune de Taghit 
(97 km au sud de Bechar), a  ajouté la 
même  source. 

APS 
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1 - En rappelant qu’après   de vifs  
débats le gouvernement vers les 

années 2000, a opté pour le finance‐
ment intégral par l’Etat pour  l’auto‐ 
route Est‐Ouest ayant écarté la for‐
mule du BOT où , après plusieurs 
années il a été constaté  plusieurs 
dépassements, des comportements 
frauduleux et  des pratiques mal‐
saines, à l’avenir , les  responsables  
doivent  il faudra  mentionner le coût 
final du projet de l’autoroute Est‐
Ouest  en  distinguant  la partie  
devises et la partie  dinars en référen‐
ce aux normes internationales com‐
parables,  pour éviter toutes supputa‐
tions nuisibles au pays, les respon‐
sables  devant donner le coût exact de  
fin 2022 à  fin 2023.  Ayant eu à ana‐

lyser ce dossier, je n'ai pas attendu 
ces constats  récents où en 2008, (  
voir – A. Mebtoul www.google.com 
2008‐ 2010 ),où  j'avais attiré l'atten‐
tion des pouvoirs publics sur les coûts 
exorbitants.  Concernant le péage 
selon différents ministres (source 
APS),  devait se faire en 2015, puis en 
2018, puis en 2020, puis en avril 
2022, puis en juin 2023 et maintenant  
selon l’agence APS, les travaux  vont 
être finalisés en début de 2024  Quant 
à  la réalisation de 24 liaisons auto‐
routières permettant de relier les 
chefs‐lieux de wilayas et les ports, 
totalisant environ 3.249 km,, des dis‐
positions vont être prises pour la 
priorisation de chaque pénétrante de 
manière à les livrer le plus tôt pos‐

sible, et de mettre à disposition les 
fonds nécessaires pour les finaliser et 
les livrer. Cependant,     il faudra 
répondre à trois questions pour le 
péage : faut‐il instaurer sur les 1 216 
km de l’autoroute ou sur les tronçons 
les plus usités ;   faut‐il confier l’ex‐
ploitation de l’AEO à une entreprise 
étrangère combinée avec des opéra‐
teurs algériens  et  à quel montant 
fixer le péage ? Certaines études  pen‐
chent pour un tarif de 1,2 dinar (DA) 
du kilomètre  qui financerait unique‐
ment l’entretien courant et la sécurité 
de l’ouvrage. Mais ce tarif serait faible 
si l’on prend  l’amortissement de l’au‐
toroute , certains préconisent  2 DA le  
kilomètre.   

2 ‐L'autoroute Est‐Ouest n' a pas 
modifié le paysage routier natio‐

nal puisqu'elle a pour l'essentiel suivi 
le tracé des nationales 4 et 5, qui ral‐
lient Alger à Oran  et Alger Constanti‐
ne . En revanche, elle a bouleversé la 
vie économique des 19 wilayas direc‐
tement traversées et des 24 desser‐
vies. Onze tunnels devaient être per‐
cés sur deux fois trois voies et 390 
ouvrages d'art réalisés, dont 25 via‐
ducs, pour joindre les frontières tuni‐
siennes, à l'est, et marocaine, à 
l'ouest, et réaliser l'autoroute trans‐
maghrébine  Suite à de nombreuses 
observations, en sus des automobi‐
listes, qui s'étonnait de voir un tel 
mégaprojet livré parcimonieusement 
et de surcroît dépourvu d'équipe‐

ments annexes co
repos, les stations‐
tions de péage , le p
pement consistait  e
42 stations‐service
(motels, aires de sta
de jeux...), 57 gar
échangeurs et 22 p
la gendarmerie et a
garde de la Prote
oublie souvent qu'
tient et selon les n
nales, cela varie en
000 dollars. De 7 m
du projet, puis  à 9
lars , selon les don
l’APS, selon le min
source APS)  ,  la co
toroute Est‐Ouest 
85% en 2013 avec
de 11 milliards de 
déclaration du mi
fin 2015, le coût a é
liards de dollars. U
nistériel présidé 
ministre le 24 août 
re le montant à plu
de dollars, montra
de la gestion  de ce 
taines estimations
pour fin 2022, le co
d’environ de  20 mi
C’est que les sous‐tr
engagés à finaliser
n’ont pas terminé d
miner leur travail, b
payés, avant le con
des malfaçons, où
pluies, nous avons
délabrements  avec
détache, des nids
creusent et des glis
qui obstruent les r
tion entachant l’aut
été à l’origine de so
ment avancé. Que
d'Est à l'Ouest et l
dégradations sur p
de km et à quel coû
tionnels ? Ainsi le 
kilomètre de l’aut
pour un coût respe
de dollars, puis 11
liards de dollars,
moyenne  de 6 mil
kilomètre, à 9, pui
dollars de 11 millia
milliards de dolla
normes internatio
comprises. En Esp
au Danemark et en
kilomètre varie ent
de dollars , selon
publiées par des 
alors que le coût de
et en Allemagne s
fourchette intermé
lions de dollars  p
contraintes compr
des comparaisons 
ter des comparais
En Algérie, tous les 
rables. La main‐d'œ
10 fois moins chèr
n'y a relativement 
tempéries ; les ma
grande quantité, 
sables et graviers)
quement que leurs
et le concassage, le 
fois moins onéreux
tricité et le gaz aus
temporaires de ter
des fortunes en Eur
pas payantes en 
s'agit de terrains re

n Le Premier ministre a présidé, 
le 15 février 2023, une réunion du 

Gouvernement où le ministre des Travaux 
publics, de l’Hydraulique et des Infrastructures 
de base a présenté une communication portant 
sur la situation des projets autoroutiers, l’état 
d’exécution, les conditions d’achèvement et de 
mise en service des stations de péage  
de l’autoroute Est-Ouest .

ABDERRAHMANE MEBTOUL 
Professeur des universités, expert interna-

tional, docteur d’Etat 1974, 
Directeur d’études ministère Industrie-

Energie 1974/1979-1990/1995-2000/2006- 
2013/2015, Président de la commission 

transition énergétique des 5+5+ Allemagne 
en juin 2019. 

LES SURCOÛTS EXORBITANTS 

L’URGENCE DE LA MAÎTRISE D
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mme les aires de 
‐service et les sta‐
programme d'équi‐
en la réalisation de 
, 76 aires de repos 
ationnement, aires 
res de péage, 70 
postes de garde de 
autant de points de 
ection civile.  On 
une route s'entre‐

normes internatio‐
ntre 80.000 à 120. 
milliards  au début 
9 milliards de dol‐
nnées reprises par 
nistre du secteur ( 
nstruction de l’Au‐
a été achevée à 

c un cout fin 2013  
dollars, puis autre 

inistre du secteur  
été arrêté  à 14 mil‐
Un conseil intermi‐

par le premier 
2019 accroît enco‐
us de 15 milliards 
nt la non maîtrise 
projet et selon cer‐

s internationales , 
oût du projet serait 
illiards de dollars  . 
raitants qui se sont 
 certains tronçons 
dans les délais ter‐
bien qu’ils aient été 
ntrôle final ,  avec 
ù  aux premières 
s assisté à des le 
c du bitume qui se 
s‐de‐poule qui se 
sements de terrain 
routes. La corrup‐
toroute est‐ouest a 
on état de délabre‐
e l'on visite l'axe 
'on constatera des 
plusieurs dizaines 

ût ces travaux addi‐
 coût moyen d’un 

toroute Est‐Ouest 
ectif de 7 milliards 
1, puis de 20 mil‐
 serait passé en 
llions de dollars le 
s à 16 millions de 

ards de dollars à 20 
ars soit loin des 

onales contraintes 
agne, au Portugal, 

n Suède, le coût au 
tre 2 et 3 millions 

n certaines études 
États européens, 

e revient en France 
se situe dans une 
diaire de 4 à 6 mil‐
pour le kilomètre, 
rises. Aussi, pour 
fiables, il faut évi‐
sons hasardeuses. 
facteurs sont favo‐

œuvre est au moins 
e qu'en Europe ; il 
presque pas d'in‐

atériaux utilisés en 
les agrégats (tuf, 
 ne coûtent prati‐

s frais d'extraction 
carburant est 5 à 7 

x, les loyers, l'élec‐
ssi, les occupations 
rrains qui coûtent 
rope ne sont même 

Algérie lorsqu'il 
elevant du domaine 

public. Mais il y a des problèmes 
administratifs et des procédures 
bureaucratiques sans compter les 
expropriations et les démolitions qui 
sont sources de surcoûts. Le guide de 
management des grands projets d'in‐
frastructures économiques et sociales 
élaboré par la Caisse nationale d'équi‐
pement pour le développement 
(Cned) et la soumission de toute 
réévaluation des projets au‐delà de 
15%, à l'aval du Conseil des ministres, 
a‐t‐il contribué à affiner l'action des 
pouvoirs publics en matière d'effi‐
cience des dépenses publiques ? 

3 ‐À l’origine de ces surcoûts figu‐
rent des études techniques non 

maîtrisées , des retards nécessitant 
des réévaluations excessives des 
coûts , un mode de financement favo‐
risant le gaspillage des deniers 
publics et la corruption. Cela montre 
la non‐maîtrise du suivi des projets et 
de la gestion de la dépense publique. 
Or, tout  projet doit montrer claire‐
ment la hiérarchie des objectifs , les 
résultats escomptés par secteur, ainsi 
que la portée, les indicateurs de per‐
formance, les indicateurs des objec‐
tifs et des échéanciers précis et enfin 
l'hypothèse de risques. Or, le  contrô‐
le de la qualité de gestion doit avoir 
pour finalité l’appréciation des condi‐
tions d’utilisation et de gestion des 
fonds gérés par les services de l’Etat, 
les établissements et organismes 
publics et, enfin, l’évaluation des pro‐
jets, programmes et politiques 
publics où souvent on constate  l’ab‐
sence de maîtrise dans la gestion des 
projets qui font l’objet de surcoûts et 
de réévaluations permanentes, d’où 

la faiblesse de l’impact de ces projets 
en termes de rentabilité et de retour 
d’investissements. Les déficiences 
observées dans le processus budgé‐
taire et les goulets d’étranglement 
institutionnels ont entraîné systéma‐
tiquement une mauvaise exécution 
des programmes d’investissement. 
Toutes ces insuffisances ont abouti à 
une mauvaise programmation, à la 
surestimation des dépenses et à de 
longs retards dans la réalisation 
Parmi les carences importantes 
observées dans ce registre, le décala‐
ge entre la planification budgétaire et 
les priorités sectorielles, l’absence 
d’interventions efficaces dues à un 
morcellement du budget résultant de 
la séparation entre le budget d’inves‐
tissement et celui de fonctionnement 
et les écarts considérables entre les 
budgets d’investissement approuvés 
et les budgets exécutés. Ce qui 
témoigne de la faiblesse de la capacité 
d’exécution des organismes concer‐
nés. . L’expérience récente de pre‐
miers ministres, d’un ministre de la 
justice et des finances en prison pour 
corruption, qui donnaient des leçons 
de patriotisme à la population  en lui 
demandant de  serrer la ceinture,   
montrent, outre que la Cour des 
comptes n’a pas rempli son rôle entre 
2000/2020 dans le contrôle des 
deniers publics, sa principale mission,  
que des institutions  dépendant de l’ 
exécutif , étant juge et partie sont 
inefficaces. , Sans une gouvernance 
rénovée, une visibilité et cohérence 
de la politique socio‐économique, le 
contrôle budgétaire sera un vœu 
pieux avec un impact limité.  Les nom‐

breuses faiblesses trouvent leur origi‐
ne dans la faiblesse de   la préparation 
technique du personnel d’exécution 
et la qualité des projets qui sont géné‐
ralement faibles et inégales et le che‐
vauchement des responsabilités 
entre les diverses autorités et parties 
prenantes. Si  l’on veut lutter contre 
les surfacturations, les transferts illé‐
gaux de capitaux, rendre le contrôle 
plus efficient, il y a urgence de revoir 
le système d’information qui s’est 
totalement écroulé posant  la problé‐
matique de la transparence des 
comptes,  car sans une information 
interne fiable, tout contrôle externe 
est difficile et dans ce cas, les analyses   
des institutions de contrôle se trou‐
vent  biaisées. 
Dans les administrations, c’est encore 
plus grave reposant sur une compta‐
bilité publique des années 1970, où on 
ignore les principes élémentaires de 
la rationalisation des choix budgé‐
taires. Un contrôle doit être global  
devant  concerner en plus du contrôle 
routinier des services de sécurité, 
l'ensemble de la société supposant un 
Etat de droit  et la réhabilitation du 
contrôle de la société civile, du Parle‐
ment, de la Cour des comptes, institu‐
tion dépendante de la présidence de la 
République, devant éviter  de créer 
d’autres institutions de   contrôle qui 
se télescopent. 
En conclusion, ne devant pas assimi‐
ler mauvaise gestion qui peut être 
excusable et corruption, le problème 
posé de ces surcoûts exorbitants ne 
concerne pas seulement la route Est‐
Ouest, mais la majorité, avec de rares 
exceptions, des projets sectoriels 

(habitat, transport, industrie, énergie, 
prestations de services etc.),  ren‐
voyant à  la problématique d'un véri‐
table contrôle démocratique loin du 
juridisme. 
Comment ne pas rappeler que tout 
processus de développement fiable 
repose sur deux fondamentaux, à 
savoir la bonne gouvernance et l'éco‐
nomie de la connaissance. Or, prenant 
en compte des performances de l'édu‐
cation, de la santé, de la qualité de vie, 
le dynamisme économique et l'envi‐
ronnement politique, le grand hebdo‐
madaire financier américain «News‐
week» très influent dans les milieux 
d'affaires avec l'appui d'éminents 
experts internationaux dont le prix 
Nobel et professeur à Columbia Uni‐
versity Joseph E. Stiglitz, McKinsey & 
Co, le directeur du Bureau Byron 
Auguste, le directeur fondateur de 
l'Institut de l'université McGill pour la 
santé et la politique sociale et le pro‐
fesseur à l'université Geng Xiao, 
directeur de la Colombie‐Global 
Centre Asie de l'Est, dans une enquête 
fouillée,  montre clairement que cer‐
tains pays du tiers monde dont 
l’Afrique  risque à terme de se vider 
de ses cerveaux, de sa substance 
essentielle, un pays sans son élite 
étant considéré comme un corps qui 
se vide de son sang. Car la dépendan‐
ce scientifique et technologique, 
beaucoup plus grave que la dépen‐
dance financière, met fin à l’indépen‐
dance tout court  de tout pays, infil‐
trant tous les appareils de l'Etat,   et 
donc porte atteinte à sa sécurité 
nationale     

ademmebtoul@gmail.com 

DE L’AUTOROUTE EST–OUEST :  

DE LA GESTION DES PROJETS
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L'état‐major général des armées 
du Burkina Faso et le comman‐
dement de la force française 
"Sabre" ont organisé samedi, 
dans l’enceinte du Camp Bila 
Zagré à Kamboincin, dans la 
périphérie nord‐est de Ouaga‐

dougou, une cérémonie solen‐
nelle de descente de drapeaux 
marquant la fin officielle des 
opérations de la Task Force à 
partir du sol burkinabé, a indi‐
qué dimanche, un communiqué 
de l'armée burkinabè. Cette céré‐

monie a été présidée par le colo‐
nel Adam Néré, Chef d’état‐
major de l’armée de Terre du 
Burkina Faso, et le lieutenant‐
colonel Louis Lecacheur, repré‐
sentant le commandant de la 
Task Force "Sabre". L'armée bur‐

kinabè souligne que cette céré‐
monie intervient après la dénon‐
ciation par les autorités poli‐
tiques du Burkina Faso de l'ac‐
cord de 2018 régissant la pré‐
sence des soldats des Forces 
Armées Françaises au Burkina 

Faso. "Le désengagement des 
équipements et matériels res‐
tants de Sabre sera finalisé par 
une équipe de logisticiens 
déployés à cet effet, selon un 
chronogramme défini en accord 
avec l'état‐major général des 
armées", a précisé l'armée burki‐
nabè. C'est en janvier 2023, que 
le Burkina Faso avait demandé à 
la France de retirer ses 4000 sol‐
dats des forces spéciales qui 
étaient stationnés depuis 2010 
dans la périphérie nord‐est de 
Ouagadougou. Depuis le coup 
d’Etat du 30 septembre 2022, le 
deuxième en huit mois au Burki‐
na Faso, les relations diploma‐
tiques entre Paris et Ouagadou‐
gou n’ont cessé de se dégrader. 
Les emprises diplomatiques 
françaises ont par ailleurs été 
prises pour cible par des mani‐
festants hostiles à la France 
après le coup d’Etat tandis qu’en 
décembre dernier, le gouverne‐
ment burkinabè a décidé la sus‐
pension jusqu’à nouvel ordre de 
la diffusion des programmes de 
Radio France Internationale 
(RFI), accusant le média de 
"manquements". I. M.

Le président de la Commission de l'UA, 
Moussa Faki Mahamat, a annoncé que 
l'Union organisait une conférence pour 
la réconciliation nationale sur la Libye, 
pour sortir de l'impasse politique et 
rétablir la stabilité dans le pays. 
Le président de la Commission de 
l'Union africaine (UA), Moussa Faki 
Mahamat, a annoncé que l'Union africai‐
ne organisait une conférence pour la 
réconciliation nationale sur la Libye, 
pour sortir de l'impasse politique et 
rétablir la stabilité dans le pays. 
À la fin du Sommet de l'Union africaine 
organisé en Éthiopie, Faki Mohamed a 
déclaré qu'une réunion préparatoire à la 
conférence de réconciliation s'était 
tenue, récemment, dans la capitale 
libyenne, Tripoli. 
Mohamat a déclaré aux journalistes ce 
qui suit: "Nous avons rencontré les diffé‐
rentes parties et nous collaborons pour 
fixer une date et un lieu pour la confé‐

rence nationale, qui se tiendra sous l'égi‐
de d'un comité de haut niveau de l'UA, 
présidé par le président de la Répu‐
blique du Congo, Denis Sassou Nguesso. 
Ce dernier a présenté son rapport aux 
dirigeants de l'Union africaine, qui ont 
adhéré à l'idée d'organiser une confé‐

rence nationale inclusive pour la récon‐
ciliation et il s'est dit optimiste quant au 
processus de paix. 
Depuis début 2022, la Libye subit une 
crise politique à la suite d'un conflit 
entre deux gouvernements, le premier 
assigné par la Chambre des représen‐

tants dirigée par Fathi Bachagha et le 
second reconnu par les Nations unies, 
qui est le gouvernement d'unité nationa‐
le dirigé par Abdulhamid Dbeibeh, qui 
refuse de céder le pouvoir, sauf à un 
gouvernement désigné par un nouveau 
Parlement élu. R. I.

- En janvier dernier, les autorités burkinabè avaient demandé à la France de retirer ses 400 soldats des forces spéciales stationnés 
depuis 2010 dans la périphérie nord-est de Ouagadougou.

BRAS DE FER OCCIDENT-CHINE 
EN AFRIQUE 

LE CHEF DE LA 
DIPLOMATIE 
ITALIENNE PENSE 
QUE « LAISSER 
L'AFRIQUE AUX 
CHINOIS EST UNE 
GRAVE ERREUR » 

"L'Italie est aux côtés de l'Europe, des 
États‐Unis et de l'OTAN", déclare Anto‐
nio Tajani 
Le ministre italien des Affaires étran‐
gères a déclaré dimanche que "laisser 
l'Afrique aux mains de la Chine" est une 
" grave erreur". 
" S'intéresser à l'Afrique est crucial pour 
l'avenir. Laisser l'Afrique aux mains de 
la Chine est une grave erreur pour tout 
le monde ici", a déclaré Antonio Tajani 
lors de la Conférence de Munich sur la 
sécurité. 
Une présence plus soutenue en Afrique 
est importante pour une Europe plus 

forte, a‐t‐il déclaré, ajoutant que l'unité 
de l'UE est cruciale pour les liens au sein 
de l'OTAN et avec les pays africains. 
Tajani a déclaré que la collaboration 
avec les États‐Unis est un autre point clé 
pour l'Europe. 
"L'Italie est aux côtés de l'Europe, des 
États‐Unis et de l'OTAN", a‐t‐il ajouté. 
Très présente en Afrique, à la demande 
des Africains, la Chine répondra certai‐
nement à cette déclaration belliqueuse 
du chef de la diplomatie italienne, et il y 
a lieu à s’attendre à une réponse forte et 
sans équivoque.  

I. M. 

SORTIR DE L'IMPASSE POLITIQUE ET RÉTABLIR LA STABILITÉ DANS LE PAYS 
L'Union africaine organise une conférence 
pour la réconciliation nationale sur la Libye

HUIT SOLDATS TUÉS ET UNE 
SOIXANTAINE DE "TERRORISTES" 
NEUTRALISÉS DANS UNE 
EMBUSCADE 

Plusieurs militaires toujours portés disparus dans cette attaque dans le 
Sahel burkinabè. Huit militaires burkinabè ont été tués vendredi, dans 
une embuscade tendue par des hommes armés non identifiés entre les 
localités de Déou et de Oursi dans la province de l’Oudalan dans le 
Sahel, a annoncé lundi, l’armée burkinabè, précisant qu’une soixantai‐
ne de "terroristes" ont été neutralisés dans la contre‐offensive aérien‐
ne engagée depuis vendredi. Suite à cette embuscade des unités mili‐
taires envoyées en renfort ont été déployées sur les lieux des combats 
et procèdent jusqu’à présent à des opérations de ratissage, selon l’ar‐
mée burkinabè qui indique dans son communiqué qu’à ce stade, "08 
corps de militaires ont été retrouvés sur le champ de bataille, 03 bles‐
sés évacués et pris en charge et plusieurs militaires toujours recher‐
chés". "Côté ennemi, une soixantaine de terroristes ont été tués lors de 
la contre‐offensive aérienne qui a visé les colonnes ennemies qui ten‐
taient de s’exfiltrer en direction de la frontière au nord, tandis que 07 

véhicules armés et des dizaines de motos ont également été détruits 
par les vecteurs aériens des Forces Armées Nationales", a soutenu l’ar‐
mée. Samedi et dimanche, des séquences vidéo des opérations 
aériennes de poursuite des auteurs de l’embuscade diffusées par l’ar‐
mée burkinabè sont devenues très virales sur les réseaux sociaux et 
dans les médias. Selon des sources sécuritaires, l’armée burkinabè a 
utilisé des drones pour mener ces frappes aériennes contre les groupes 
armés terroristes. 
"Le bilan côté terroristes pourrait s’alourdir les heures à venir au 
regard des moyens utilisés par l’armée burkinabè", a expliqué une 
source sécuritaire jointe au téléphone par Anadolu. La situation sécu‐
ritaire au Burkina Faso est marquée par des attaques terroristes per‐
pétrées depuis 2015 dans plusieurs régions du pays. Ces attaques ont 
fait de nombreuses victimes et près de deux millions de déplacés 
internes, alors que plus de 40% du territoire échappe au contrôle de 
l’Etat, selon des chiffres officiels. Plusieurs localités du pays ont enre‐
gistré des incidents sécuritaires ces derniers jours, alors que les forces 
de défense et de sécurité ont multiplié les assauts contre les groupes 
armés terroristes. Suite à la dénonciation par les autorités politiques 
du Burkina Faso de l'accord de 2018 régissant la présence des soldats 
des Forces armées françaises au Burkina Faso, les autorités burkinabè 
ont annoncé dimanche, la fin des opérations militaires françaises sur le 
sol burkinabè R. I. 

BURKINA FASO  

Fin des opérations de l'armée française
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L
a JS Saoura, vainqueur 
dimanche à domicile face 
au MC El‐Bayadh (2‐0), a 

rejoint la troisième place au 
classement de la Ligue 1 Mobi‐
lis de football, à l'occasion de 
la suite de la 17e journée, mar‐
quée par la défaite de l'ES Sétif 
en déplacement face au RC 
Arbaâ (3‐1). Intraitable dans 
son antre du 20‐Août 1955 de 
Béchar, la JS Saoura n'a pas 
raté l'occasion d’engranger 
trois précieux points face au 
MCEB, qui l'ont propulsé à la 
troisième place, à deux points 
provisoirement sur le dauphin 
le CS Constantine. La forma‐
tion phare de Béchar confirme 
son regain de forme, et enchaî‐
ne un sixième match sans 
défaite, toutes compétitions 
confondues. Le MCEB, dont le 
dernier match remonte au 24 
décembre à domicile face au 
MC Alger (1‐0), reste scotchée 

à la 13e place et devra plus 
que jamais se remettre en 
question pour assurer son 
maintien. Eliminée sans gloire 
mardi dernier à domicile en 
1/16es de finale de la Coupe 
d'Algérie par la JS Saoura (1‐0, 
a.p), l'ES Sétif a échoué à se 
racheter, en s'inclinant en 
déplacement face au RC Arbaâ 
(3‐1). Il s'agit de la deuxième 
défaite de rang pour l'Entente, 
toutes compétitions confon‐
dues, qui rate une belle occa‐
sion de rester sur podium. 
Arrivé en janvier sur le banc 
de l'ESS, l'entraîneur tunisien 
Chihab Ellili n'arrive pas à 
provoquer le déclic tant atten‐
du pour une équipe qui souffle 
le chaud et le froid. De son 
côté, le RCA a eu une belle 
réaction en mettant fin à une 
mauvaise série de trois revers 
de suite en championnat, qui 
lui permet de s'éloigner de la 

zone rouge, et entrevoir la 
mission de sauvetage sous de 
bons auspices. Auteur d'une 
qualification retentissante en 
1/16es de finale de "Dame 
Coupe" à domicile face au MC 
Alger (2‐0), le NC Magra a 
confirmé son réveil en s'of‐
frant cette fois‐ci l'autre Mou‐
loudia, celui d'Oran, devant 
son public (2‐0). Banouh (23e, 
s.p) et El‐Orfi (66e) ont offert 
une précieuse victoire à la for‐
mation de Magra, qui s'est rap‐
prochée de la première partie 
du tableau et peut aborder la 
suite du parcours avec séréni‐
té. Il s'agit d'un véritable coup 
d'arrêt pour le MCO qui concè‐
de sa première défaite après 
trois victoires consécutives. 
Dans le dernier match disputé 
dimanche,l'US Biskra et le MC 
Alger ont fait match nul (0‐0). 
Les locaux ont raté un penalty 
dans le temps additionnel, 

arrêté par le gardien de but du 
MCA, Oussama Litim. Eliminé 
dès les 32es de finale de la 
Coupe d'Algérie sur le terrain 
du NC Magra (2‐0), le MCA  
parvient à décrocher un point 
précieux au podium. Battue 
lors de la précédente journée à 
Sétif (3‐1), l'USB laisse passer 
une belle occasion  pour de se 
racheter devant son public. En 
ouverture de cette 17e jour‐
née, l'AS Chlef n'a pas fait dans 
la dentelle en atomisant ven‐
dredi la lanterne rouge le HB 
Chelghoum‐Laïd (4‐0), grâce 
notamment à un doublé signé 
Amine Ghodbane. Les matchs : 
USM Alger‐USM Khenchela, CS 
Constantine‐JS Kabylie, et CR 
Belouizdad‐Paradou AC, sont 
reportés à une date ultérieure, 
en raison de l'engagement du 
CRB, la JSK, et l'USMA ce week‐
end en compétitions inter‐
clubs de la CAF. APS 

Ligue 1 Mobilis (17e J.): la JSS sur 
le podium, l'ESS sombre à Larbaâ 

LIGUE 2 : FAOUZI YAYA 
REJOINT LE RCK    
La direction du RC Kouba a conclu 
dimanche, 19 février,  un accord 
avec l’attaquant, Faouzi Yaya pour 
renforcer l’équipe jusqu’à la fin  de 
la saison en cours, a appris l’APS, 
auprès du club de la Ligue 2 de 
football (groupe Centre‐Ouest). Le 
renfort de Yaya Faouzi s’inscrit 
dans le cadre des plans de la direc‐
tion du RCK, pour renforcer l’at‐
taque qui a fait preuve d’un 
manque d’efficacité depuis 
quelques journées, et qui a influé 
sur les résultats de l’équipe qui a 
également récupéré l’ailier Réda 
Betrouni, lors du dernier mercato 
hivernal. Le staff technique des « 
Vert et Blanc » compte énormé‐
ment sur l’expérience de Yaya (33 
ans) qui s’est illustré auparavant 
avec de nombreux clubs, dont 
l’USM Alger, le NA Hussein‐Dey et 
le MB Béjaia avec lequel il avait 
remporté la Coupe d’Algérie en 
2015. La formation koubéenne 
tente de mettre fin à la série de 
mauvais résultats après avoir 
enregistré vendredi sa 6e défaite 
de rang, lors du derby algérois 
devant le NA Hussein‐Dey (1‐0) au 
stade du 20 août 1955 (Alger). 
Après 18 journées, le RCK occupe 
la 13e place avec un total de 15 
points, à un seul point des trois 
clubs concernés par la relégation 
au palier inférieur. Le RC Kouba 
qui avait raté, la saison écoulée, 
l’accession en Ligue 1, suite à une 
mauvaise fin de saison, souffre 
d’une instabilité à tous les niveaux, 
notamment au niveau du staff 
technique, avec le passage de trois  
entraîneurs, à commencer par 
Noureddine Maroc, puis Madjdi El 
Kordi, avant la venue de l’actuel 
coach, Abdelkrim Latrèche. Lors 
de la 19e journée, prévue samedi 
prochain, le RCK accueille au stade  
Benhaddad de Kouba (14h00), le 
MCB Oued Sly, dans un match de la 
dernière chance, avec l’espoir 
d’enregistrer une victoire salutai‐
re. 

APS 

 
CHAMPIONNAT 
D'AFRIQUE JUNIORS 
D’ESCRIME : MÉDAILLE 
DE BRONZE POUR 
MERIEM MEBARKI   
L'escrimeuse algérienne Meriem 
Mebarki a remporté la médaille de 
bronze de la spécialité fleuret 
féminin du Championnat d'Afrique 
juniors qui se déroule du 18 au 20 
février à Accra (Ghana), a‐t‐on 
appris de la Fédération algérienne 
d'escrime (FAE). L'Algérienne de 
20 ans (38e mondiale) a été battue 
en demi‐finale par l'Egyptienne 
Logine Khaled (15‐12), vainqueur 
de la médaille d'or après sa victoi‐
re en finale face à la Tunisienne 
Yasmine Ayari (15‐13). La sélec‐
tion algérienne d’escrime junior 
(filles et garçons) prend part au 
rendez‐vous africain d'Accra avec 
un effectif composé de 12 athlètes. 
En prévision de ce rendez‐vous 
continental, les escrimeurs algé‐
riens étaient en stage permanent 
au niveau des salles fédérales du 
Complexe féminin de Ben Aknoun 
et au Centre de Ghermoul à Alger. 
Lors de la dernière édition du 
Championnat d'Afrique juniors, 
disputée à Lagos (Nigeria) en 
2022, l'Algérie avait décroché 18 
médailles (2 or, 7 argent, 9 bron‐
ze). R. S. 

Arrivé en janvier sur le banc de l'ESS, l'entraîneur tunisien Chihab Ellili n'arrive pas à provoquer le 
déclic tant attendu pour une équipe qui souffle le chaud et le froid. De son côté, le RCA a eu une belle 
réaction en mettant fin à une mauvaise série de trois revers de suite en championnat, qui lui permet 
de s'éloigner de la zone rouge, et d’entrevoir la mission de sauvetage sous de bons auspices…

Le FC Barcelone, qui a surclassé Cadix 2‐0  
dimanche, 19 février,  lors de la 22e jour‐
née de Liga, a conservé son avance en tête 
du  championnat d’Espagne avec huit 
points d’avance sur le Real Madrid, vain‐
queur  2‐0 sur le terrain d’Osasuna same‐
di, et 18 points sur l’Atlético Madrid, court  
vainqueur de l’Athletic Bilbao 1‐0.   Les 
Catalans ont plié la partie en trois 
minutes, juste avant la mi‐temps:  Sergi 
Roberto a ouvert la marque à la 43e, bien 
placé à la retombée d’une tête  de Robert 
Lewandowski repoussée sur la ligne, puis 
le Polonais a doublé la mise  à la 45e+1, 
d’une frappe croisée depuis l’entrée de la 
surface.   « Lewy » en est déjà à quinze 
buts en Liga cette saison, mais doit encore  
répéter ses prouesses sur la scène conti‐
nentale. Les Blaugranas ont certes fait le 
plein de confiance, mais devront vite  bas‐
culer sur le barrage retour d’accès aux 

huitièmes de finale de Ligue Europa  jeudi 
à Old Trafford contre Manchester United, 
une semaine après le nul de  l’aller 2‐2 au 
Camp Nou.   Xavi pourra se satisfaire de 
l’excellente entrée de Ferran Torres, pré‐
féré  à Raphinha sur l’aile droite en l’ab‐
sence d’Ousmane Dembélé (toujours bles‐
sé). Cadix, en revanche, flirte toujours 
avec la zone rouge: les Gaditans ne  sont 
qu’à deux point du premier relégable, 
Valence (18e, 20 points), qui se  déplace à 
Getafe (19e, 19 points) lundi soir en match 
de clôture de la 22e  journée. 
 
Griezmann en métronome  
 Plus tôt dans la soirée, l’Atlético Madrid a 
dominé l’Athletic Bilbao 1‐0  au Metropo‐
litano grâce à un but d’Antoine Griez‐
mann, et revient à deux points  de la Real 
Sociedad (3e, 43 pts), accrochée 1‐1 par le 
Celta Vigo samedi. Les Colchoneros s’of‐

frent un sixième match sans défaite en 
Liga, et une  quatrième victoire sur leurs 
cinq derniers matches. Une belle dyna‐
mique qui arrive au meilleur des 
moments, à une semaine du derby madri‐
lène face au Real Madrid pour le compte 
de la 23e journée de Liga. L’Athletic Bilbao, 
qui a pu jouer avec son maillot tradition‐
nel rayé rouge et blanc pour les 125 ans 
du club (le club basque est d’ailleurs à 
l’origine du  motif du maillot de l’Atlético), 
n’a pas démérité: les hommes d’Ernesto  
Valverde ont eu des occasions nettes de 
marquer les premiers, surtout en  premiè‐
re période, mais n’ont jamais réussi à per‐
cer la muraille Jan Oblak. Mais avec cette 
défaite, ils calent à la 7e place, aux portes 
des places  européennes, à deux longueurs 
du Rayo Vallecano, accroché 1‐1 par le 
Séville FC  dans l’après‐midi. 

R. S.

Espagne: le Barça sur le même tempo 
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Inconnue du grand public, elle s’affiche 
sous les feux des médias avec ce livre. 
Entrée dans l’univers fermé de la littéra‐
ture, elle impose son tempo. 
« À travers mon récit, je raconte mon 
vécu et apporte ma vision et mon inter‐
prétation » 
Lisa Luce est née en 1983, à Alger, et vit 
à Vitrolles. En quête de devenir la 
meilleure version d’elle‐même, elle déci‐
de de se lancer et de se consacrer à l’écri‐
ture. 
« Au cœur d’une Lyrienne » est son pre‐
mier ouvrage. Elle vient d’en terminer un 
second. Dans le premier livre, il s’agit 
d’un témoignage, elle espère donner de 
l’espoir à ceux qui ne croient plus en 
rien. 
Au cœur d’une Lyrienne, publié par Véro‐
ne Éditions, est un témoignage poignant, 
rempli d’espoir, à travers lequel l’auteu‐
re, Lisa Luce, s’adresse aux personnes en 
détresse. 
L’œuvre est dédiée à tous ceux qui 
n’osent pas assumer qui ils sont vérita‐
blement, ceux qui n’écoutent pas suffi‐
samment leur intuition ou ceux qui tra‐
versent des souffrances qui paraissent 
insurmontables. Cet ouvrage apporte 
aux lecteurs du réconfort grâce à des 
paroles claires et remplies de sagesse. 
 
LAMIA SE RACONTE 
« Je suis née à Alger, à Nacéra‐Nounou, et 
j’ai grandi à Belouizdad, dans une famille 
kabyle de quatre enfants. À dix‐huit ans, 
je me suis mariée et suis venue m’instal‐
ler en France. À vingt‐deux ans, j’étais 
mère de deux enfants. 

« Dans la quête de la meilleure version 
de moi‐même, j’ai exercé dans différents 
domaines qui n’avaient rien à voir avec 
celle que je suis. J’ai exercé dans le médi‐
cal en tant que secrétaire puis dans les 
assurances et mutuelles en tant que ges‐
tionnaire de contrat et back office. 
« Un jour, j’ai décidé de tout arrêter et de 
me consacrer uniquement à ce que j’ai‐
me. Alors je me suis lancée dans la rédac‐
tion de livres offrant un témoignage sur 
mon parcours, mes épreuves, mes expé‐
riences et mes connaissances. 
« Ensuite, j’ai suivi mon intuition tout en 
prenant en considération mes principes 
et mes valeurs humaines et c’est ainsi 
que j’ai trouvé ma voie. Celle d’accompa‐
gner, à mon tour, tous ceux qui veulent 
devenir acteurs de leur vie. 
« À présent, Je suis coach de vie. J’offre le 
fruit de ma persévérance et j’accom‐
pagne ceux qui veulent évoluer. Je me 
concentre sur les peurs, les blessures et 
les fausses croyances limitantes afin de 
faire prendre conscience que c’est cela 
qui ne va pas à «l’intérieur» de soi et qui 
oriente les réactions face à un élément 
«extérieur». 
 
SAGESSES DE VIE 
« J’offre un angle de vue différent per‐
mettant de prendre conscience et de 
comprendre ce qui se déroule à «l’inté‐
rieur» pour obtenir un impact positif sur 
«l’extérieur» et ainsi se libérer du rôle de 
victime pour devenir acteur de sa vie ! 
« Le coaching est un métier tourné vers 
l’humain, car le coach de vie aide les 
autres à s’épanouir. À travers mon activi‐

té, j’offre ma connaissance issue de mon 
expérience pour accompagner ceux qui 
veulent découvrir leur potentiel inex‐
ploité et cesser de subir des situations 
difficiles à gérer, ceux qui manquent de 
confiance en eux‐mêmes, ceux qui ne 
comprennent pas d’où viennent leurs 
conflits extérieurs et ou ceux qui sont 
bloqués par leurs peurs, blessures et 
croyances limitantes. « Chaque expérien‐
ce, chaque moment vécu et passé est une 
leçon à apprendre selon elle : « Avec le 
temps, je commençais à voir mes expé‐
riences comme un pont que je nomme le 
pont de l’intégrité, explique l’écrivaine. 
« Les pierres le constituant sont telles les 
leçons issues de l’ensemble des expé‐
riences que j’ai vécues, et à travers cha‐
cune d’elles se trouve un message à inté‐
grer. Si ce dernier n’est pas assez enve‐
loppé d’amour et de pardon pour moi‐
même et pour les autres, alors je recom‐
mencerais la même expérience autant de 
fois qu’il le faudra jusqu’à ce que l’amour 
et le pardon soient bien intégrés. 
« C’est la raison pour laquelle ce fameux 
pont repose uniquement sur l’intégrité 
de la personne, car il n’y a que l’amour et 
le pardon qui puissent nous “main‐tenir” 
tous ensemble, bien soudés, telles les 
pierres entre elles. 
 
UN LIVRE, UNE ŒUVRE, UNE VIE 
« J’ai compris que c’est en allant vers 
moi‐même que je me sors de l’illusion de 
la dualité car mes réactions vis‐à‐vis 
d’un élément extérieur ne sont que le 
reflet du travail à faire de l’intérieur.» 
« “Au cœur d’une lyrienne” n’est pas 

qu’un roman autobiographique. Il s’agit 
d’une sorte de journal de bord auquel on 
peut se référer à tout moment de la vie. 
« À travers mon récit, je raconte mon 
vécu et apporte ma vision et mon inter‐
prétation en ayant pris du recul sous 
forme de message de sagesse à travers 
lequel j’invite chacun à méditer et à avoir 
un regard éveillé. 
« J’invite également à mettre l’amour et 
le pardon au centre de notre chemin de 
vie afin de faire la paix avec soi quand on 
a l’impression de se retrouver dans un 
monde à l’opposé de ce que qu’on est. 
« Dans ma quête de devenir la meilleure 
version de moi‐même, avoue Lisa Luce, 
je livre une partie de moi ainsi que mes 
intimes pensées tout en transparence 
pour qu’à travers mon témoignage, je 
puisse redonner de l’espoir à ceux qui ne 
croient plus en rien ». 
 
UNE FEMME, UN LIVRE À 
DÉCOUVRIR 
Lisa Luce, une Algérienne qui s’est frayé 
son chemin dans la très complexe socié‐
té occidentale, et qui maintenant tend la 
main à d’autres, une main chaleureuse et 
passionnée par la vie. La communauté 
nationale aura à cœur joie de découvrir 
aujourd’hui une compatriote de ce gaba‐
rit. Qui s’est faite toute seule; dans le 
silence, la passion, la patience et la foi en 
son idéal. Ses mots, c’est pour les heures 
de brume, quand le cœur est « à marée 
basse », comme dirait Brel. Quand le 
monde paraît menaçant et insaisissable, 
ses mots font l’effet d’une thérapie inté‐
rieure. O. F.

Lisa Luce, auteure de « Au cœur d’une Lyrienne », est une Algérienne de pure race. En quelques années, elle s’est construit un 
tempérament de battante. 

ENTRETIEN AVEC LISA LUCE, AUTEURE DE « AU CŒUR D’UNE LYRIENNE » 

«Je livre dans mes ouvrages 
un témoignage sur mon parcours, 

mes expériences et mes connaissances»
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Par l’Agence turque Anadolu 
Dr. Bülent Özmen 

Membre de la Faculté d'ingé‑
nierie de l'Université Gazi, 

Département de génie civil 
 

L
es différences du séisme par 
rapport aux séismes précé‐
dents 

Lorsque nous examinons les 
failles dans les environnements 
marins et terrestres de la Tur‐
quie, nous constatons qu'il exis‐
te près de 1 000 failles actives 
susceptibles de produire des 
séismes. Toutes ces failles peu‐
vent se manifester par un séis‐
me destructeur le moment venu. 
Il n'est pas possible pour un 
pays avec ce nombre de failles 
actives de ne pas avoir de 
séismes. Si l'on examine les sta‐
tistiques des tremblements de 
terre en Turquie au cours des 
120 dernières années, on 
constate que les tremblements 
de terre de magnitude 7 ou plus 
se produisent en moyenne une 
fois tous les 6 ans. Au total, 23 
séismes de magnitude supérieu‐
re à 7 ont été enregistrés au 
cours de cette période, le plus 
important étant celui d'Erzincan 
qui s'est produit le 27 décembre 
1939 à 01:57, durant 52 
secondes et causant la mort de 
32 962 personnes. La magnitu‐
de du séisme qui s'est produit le 
6 février 2023 à 04h17 heure 
locale avec un épicentre à 
Pazarcık (Kahramanmaras) 
était de 7,7 et la profondeur 
focale était de 8,6 kilomètres. La 
magnitude du tremblement de 
terre qui s'est produit à 13.24 
heure locale avec un épicentre à 
Elbistan (Kahramanmaras) a été 
annoncée comme étant de 7.6 et 
la profondeur focale de 7 kilo‐
mètres. Lorsque l'on regarde les 
données des années précé‐
dentes en Turquie, on constate 
que les deux tremblements de 
terre du 6 février 2023 étaient 
les deuxièmes et troisièmes plus 
grands tremblements de terre 
en Turquie après le tremble‐
ment de terre d'Erzincan du 27 
décembre 1939 ayant pour 
magnitude 7,9. En effet, selon 
les données des années passées, 
c'est une première dans l'histoi‐
re de notre pays qu'une même 
région soit secouée successive‐
ment par deux grands séismes 
de magnitude similaire, et c'est 
une situation que l'on peut rare‐
ment rencontrer. 
Comparé au tremblement de 
terre du golfe d'Izmit, d'une 
magnitude de 7,4, qui s'est pro‐
duit le 17 août 1999, celui de 
Pazarcık (Kahramanmaras), a 
émis une énergie sismique 3 fois 
plus importante. 
Neuf heures après le premier 
séisme, à 13h24, un second séis‐
me de magnitude 7,6 a été enre‐
gistré à Elbistan (Kahramanma‐
ras), à une centaine de kilo‐
mètres au nord de la région. Ce 
tremblement de terre a répandu 
une énergie sismique 2 fois 

supérieure à celle du tremble‐
ment de terre du golfe d'Izmit 
du 17 août 1999. En outre, la 
même région a été secouée par 
une réplique de magnitude 6,6, 
survenue 11 minutes après le 
premier séisme, et par deux 
répliques de magnitude moyen‐
ne 6,0, soit 1 heure et 40 
minutes après le second séisme. 
La différence la plus importante 
des séismes de Kahramanmaras 
par rapport aux précédents est 
que la même région a été 
secouée par deux séismes de 
grande (7,7 et 7,6) et de moyen‐
ne (6,6 et 6,0) magnitude dans 
un intervalle de temps très 
proche. Cela a entraîné une très 
grande zone d'impact mais éga‐
lement un grand nombre de vic‐
times et d'effondrements de 
bâtiments. 
 
LES CONDITIONS 
GÉOGRAPHIQUES ET 
L'EFFET DES ERREURS 
D'APPLICATION DU ZONAGE 
Ces deux tremblements de terre 
majeurs, qui ont provoqué la 
rupture d'un grand nombre de 
segments de faille (d'une lon‐
gueur d'environ 300 à 350 km) 
liés à la ligne de faille de l'Ana‐
tolie orientale, ont fait un grand 
nombre de victimes, de blessés, 
de bâtiments effondrés et 
endommagés, et ont touché une 
très vaste zone. 
Les conditions géographiques 
étaient très difficiles dans cer‐
taines régions, il y avait des 
zones montagneuses, des pro‐
blèmes sont apparus dans les 
lignes de transport terrestre et 
aérien, et les mauvaises condi‐
tions météorologiques ont fait 
que les opérations de recherche 
et de sauvetage, d'aide d'urgen‐
ce et des interventions efficaces 

ont commencé beaucoup plus 
tard. Aussi, les dommages cau‐
sés aux lignes électriques, la 
pénurie de carburant, l'inter‐
ruption des lignes de communi‐
cation et bien d'autres pro‐
blèmes ont fait que l'impact du 
tremblement de terre et la victi‐
misation causée par le tremble‐
ment de terre ont été beaucoup 
plus élevés. 
Par ailleurs, les effets géolo‐
giques tels que les mauvaises 
propriétés du sol, en particulier 
à Antakya, et la réflexion des 
ondes du tremblement de terre 
sur le bâtiment en les ampli‐
fiant, la liquéfaction, l'effondre‐
ment, le tassement, la propaga‐
tion latérale ont augmenté l'ef‐
fet du tremblement de terre et 
provoqué une augmentation du 
nombre de bâtiments effondrés 
ou endommagés. La présence 
d'unités résidentielles situées 
sur ou très près de la ligne de 
faille a également augmenté 
l'impact du séisme en causant 
plus de dommages aux bâti‐
ments de cette région. 
En effet, les accélérations des 
tremblements de terre ont été 
mesurées par de nombreuses 
stations exploitées par la Prési‐
dence de la Gestion des Catas‐
trophes et des Urgences (AFAD) 
et il a été déterminé que les 
valeurs d'accélération dépas‐
saient 664 gal à certains 
endroits. En d'autres termes, on 
peut dire que les bâtiments de 
ces régions sont secoués avec 
une force égale à 65 % de leur 
poids. Ces valeurs d'accéléra‐
tion élevées font partie des fac‐
teurs qui augmentent l'impact 
du tremblement de terre. 
Le fait que le premier séisme se 
soit produit la nuit, alors que 
tout le monde dormait et était 

chez soi, a considérablement 
augmenté le nombre de vic‐
times. Les dommages ont aug‐
menté de manière significative 
en raison de nombreux facteurs 
négatifs tels que les propriétés 
du sol, l'incapacité à concevoir 
et à construire les bâtiments 
conformément à la carte des 
risques sismiques, à l'étude du 
sol et aux paramètres de la 
réglementation parasismique 
des bâtiments, la qualité de 
l'exécution, du béton et du fer, la 
fréquence insuffisante des 
étriers, l'inspection inadéquate, 
la supervision inefficace, le 
mauvais choix du site, etc. Les 
dommages ont augmenté de 
manière significative et ont pro‐
voqué l'effondrement de près de 
6 500 bâtiments, l'endommage‐
ment de nombreux bâtiments à 
différents niveaux et le piégeage 
de nombreuses personnes sous 
l'effondrement. Ainsi, la présen‐
ce de tassements sur ou près de 
la faille rompue a également 
augmenté les dommages. Le fait 
que les deux grands tremble‐
ments de terre se soient pro‐
duits très près dans le temps et 
à une distance d'environ 100 
kilomètres l'un de l'autre a fait 
qu'une zone beaucoup plus 
grande a été fortement secouée, 
ce qui a conduit à des dom‐
mages importants. En outre, de 
nombreuses routes ont été 
endommagées par le séisme et 
sont restées fermées en raison 
d'éboulements et de glisse‐
ments de terrain. En raison des 
dommages causés à la piste de 
l'aéroport de Hatay, de l'incen‐
die du port d'Iskenderun et de 
l'impossibilité d'utiliser les 
aéroports pendant un certain 
temps en raison des conditions 
météorologiques, l'accès à la 

région est devenu difficile, ce 
qui a posé des problèmes pour 
l'acheminement rapide des 
équipes de recherche et de sau‐
vetage et des fournitures de pre‐
miers secours dans la région. 
Par ailleurs, en raison du grand 
nombre de véhicules sur la 
route, les transports ont été blo‐
qués à certains endroits. 
 
L'EFFET DU SECOND SÉISME 
SUR L'AMPLEUR DES 
DÉGÂTS 
Le séisme de magnitude 7,7 à 
04h17 le 6 février 2023 s'est 
produit avec la rupture du seg‐
ment de Narlı à l'extrémité nord 
de la faille de la mer Morte à 
glissement latéral gauche. L'épi‐
centre de ce séisme est situé à 
28 kilomètres de Gaziantep, 55 
kilomètres de Kahramanmaras, 
74 kilomètres d'Osmaniye, 132 
kilomètres de Hatay, 50 kilo‐
mètres de Kilis, 121 kilomètres 
d'Adıyaman et 171 kilomètres 
de Malatya. 
Le deuxième tremblement de 
terre, d'une magnitude de 7,6 à 
13h24, a été provoqué par la 
rupture de la faille de Cardak, 
une branche de la ligne de faille 
de l'Anatolie orientale, à envi‐
ron 100 kilomètres au nord du 
premier tremblement de terre. 
L'épicentre de ce second séisme 
se trouvait à 3 kilomètres d'Eki‐
nozu, 14 kilomètres d'Elibistan, 
23 kilomètres de Nurhak, 63 
kilomètres de Goksun, 59 kilo‐
mètres de Kahramanmaras, 100 
kilomètres d'Adıyaman et 100 
kilomètres de Malatya. 
Lors du premier tremblement 
de terre, la ville de Kahraman‐
maras et les zones situées au 
sud de la ville ont été gravement 
endommagées, tandis que lors 
du second tremblement de 
terre, les zones situées au nord 
du centre‐ville de Kahramanma‐
ras ont été sévèrement tou‐
chées. La plupart des bâtiments 
qui ont été soumis à une quanti‐
té importante de secousses lors 
du premier tremblement de 
terre ont également été détruits 
lors du second tremblement de 
terre. Le second séisme a égale‐
ment provoqué la destruction 
ou des dommages importants 
aux bâtiments situés au sud de 
Kahramanmaras, qui avaient été 
endommagés lors du premier 
séisme. 
Du fait que ces deux désastres 
se soient produits à une distan‐
ce d'environ 100 kilomètres l'un 
de l'autre, la zone d'impact s'est 
étendue et de nombreux bâti‐
ments ont été secoués très for‐
tement à deux reprises, ce qui a 
entraîné une augmentation du 
nombre de bâtiments détruits et 
endommagés, du nombre de vic‐
times et du nombre de blessés. 
Tous ces facteurs ont inévitable‐
ment entravé la mise en œuvre 
efficace d'activités telles que la 
recherche et le sauvetage, les 
premiers secours, l'aide d'ur‐
gence et l'intervention efficace. 

LA PRÉSENCE D’HABITATIONS SUR OU À PROXIMITÉ DE LA FAILLE A ENTRAÎNÉ UNE AUGMENTATION DES 
VICTIMES ET DES DOMMAGES 

Les raisons de l’ampleur de la catastrophe 
de Kahramanmaras 

Le Dr. Bülent Özmen a analysé pour Anadolou (AA) les raisons pour lesquelles les tremblements de terre de Kahramanmaras ont été si 
destructeurs.
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La prise en charge des préoccu‐
pations des zones d’ombres 
constitue l’une des priorités ins‐
crite dans le plan d’action du 
gouvernement. Des efforts sont 
consentis par les pouvoirs 
publics dans le but  de pallier les 
insuffisances de développement 
au niveau de plusieurs com‐
munes. Roumane Youcef, direc‐

teur général des Collectivités 
locales au ministère de l’Inté‐
rieur, des Collectivités locales et 
de l’Aménagement du territoire, 
a dans ce contexte affirmé que 
venir “à bout des disparités de 
développement du pays a été 
l’un des 54 engagements pris par 
le président de la République 
lors de sa campagne électorale”. 

ZONES D’OMBRES : 96% DES PLANS D’ACTION CONCRÉTISÉS

La sécurité routière  
fait débat 

Le  président de l’Assemblée populaire 
nationale Brahim Boughali a indiqué, 
hier, lors d’une journée parlementaire 
sur les lois relatives à la sécurité routiè‐
re que « la dissuasion ne sera pas le seul 
moyen de faire face au phénomène d’in‐
sécurité routière ». Boughali a mis l’ac‐
cent sur « la nécessité de réfléchir à 
l’élaboration d’un système de sensibili‐
sation intégré qui accompagne le systè‐
me judiciaire et renforce son impact 
avec des programmes préparés et 
supervisés par des spécialistes dans la 
publicité». Dans une allocution pronon‐
cée à l’ouverture de la journée parle‐
mentaire sous le thème « la sécurité 
routière : législation et stratégie de 
l’Etat », organisée par la Commission 
des transports et des télécommunica‐
tions, Boughali s’est dit préoccupé par 
le bilan énorme des accidents de la 
route en Algérie. Il a souligné que « ce 
dossier est l’une des priorités du pro‐
gramme du président Tebboune, ce qui 
prouve que ce phénomène a atteint un 
point où il est devenu nécessaire d’in‐
tervenir pour y remédier». Dans ce 
contexte, le président de l’APN a propo‐
sé la préparation d’une étude d’état 
psychologique d’individus qui violent la 
loi sans se soucier de leur sécurité ou 
de celle des autres », expliquant que                  
« ce type de personnes doivent faire 
l’objet d’analyses et d’études afin de 
parvenir à la connaissance des motifs 
de ce comportement, qui est considéré 
comme les premières causes des acci‐
dents de la route. » A la même occasion, 

Boughali a salué les efforts de l’État 
algérien, qui a mis en place un système 
complet de textes juridiques pour dis‐
suader les contrevenants et les respon‐
sables d’accidents, ainsi que son souci 
de réprimer les pratiques frauduleuses 
qui entraînent un manque de sécurité 
lors de la conduite des véhicules. Dans 
le même ordre d’idées, il a appelé » les 
juristes et les personnes intéressées 
par le système législatif à adopter des 
amendements qui traitent du phéno‐
mène de l’insécurité sur les routes qui 
seraient approuvés à ce qui résulte de 

l’étude des facteurs psychologiques, 
voire sociaux de l’individu algérien. » A 
la fin de son allocution, Boughali a 
adressé ses salutations et remercie‐
ments aux membres de la Gendarmerie 
nationale, de la Police algérienne et de 
la Protection civile qui accomplissent 
leur devoir avec un dévouement et une 
sincérité complets pour protéger les 
citoyens et les biens de l’État, souli‐
gnant que « leur travail mérite d’être 
honoré et mérite tous les éloges et l’ap‐
préciation. » 

Y.B.  

ALLOCATION CHÔMAGE  
PRÈS DE 70 000 
BÉNÉFICIAIRES ORIENTÉS 
VERS DES EMPLOIS 
PERMANENTS 
Près de 70 000 bénéficiaires de 
l’allocation chômage ont été orien‐
tés vers des postes d’emploi, selon 
des chiffres fournis par le direc‐
teur général de l’Agence nationale 
de l’emploi (ANEM), Abdelkader 
Djaber. Intervenant sur les ondes 
de la Radio nationale, Abdelkader 
Djaber a fait savoir que parmi 
ceux‐là, 65 000 bénéficiaires ont 
été orientés vers des emplois per‐
manents. 
                                                      R.E.  
 
 
LA PÉNÉTRATION 
D’INTERNET EN ALGÉRIE   
EST EN HAUSSE  
Le taux de pénétration d’internet 
en Algérie a atteint 70,9% en jan‐
vier dernier, en forte progression 
par rapport à la même période de 
2022, où il était de 60,6%, selon le 
rapport « Digital 2023 » du cabi‐
net international « Datareportal », 
spécialisé dans les statistiques  
relatives à l’internet fixe et mobile 
dans le monde. Le nombre d’utili‐
sateurs de l’internet en Algérie a 
connu également une progression 
significative atteignant les 32,09 
millions d’internautes en janvier 
2023 contre 27,28 millions durant 
la même période de 2022, note la 
même source. La vitesse moyenne 
de la connexion internet fixe en 
Algérie était de 11,01 Mégabit par 
seconde (Mbps) en janvier 2023 
contre 9,78 Mbps au cours de la  
même période de 2022, soit une 
augmentation de 1,23 Mbps 
(+12,6%). De même, la vitesse 
moyenne de la connexion mobile 
via les réseaux cellulaires attei‐
gnait les 13,40 Mbps au début de 
2023, alors qu’elle était de 11,44 
Mbps durant la même période de 
2022, soit une croissance de 1,97 
Mbps (+17,2%). Le rapport fait, en 
outre, ressortir un total de 48,53 
millions de connexions mobiles 
cellulaires qui étaient actives en 
Algérie au début de cette année 
contre 46,57 millions au cours de 
la même période de l’année  der‐
nière, soit une augmentation de 
1,96 million entre 2022 et 2023. 
Le même rapport note que les 
connexions mobiles en Algérie 
équivalaient à 107,2% de la popu‐
lation totale en janvier 2023, pré‐
cisant que de nombreuses per‐
sonnes dans le monde utilisent 
plus d’une connexion mobile. Le 
nombre d’utilisateurs de médias 
sociaux (Facebook, Youtube, Insta‐
gram,  Tweeter, etc.) en Algérie au 
31 janvier 2023 équivalait, pour sa 
part, à 52,9 % de la population 
totale, soit 23,95 millions d’utilisa‐
teurs, ajoute la même source. R.N. 

Le président de l’APN a proposé la préparation d’une étude d’état psychologique d’individus qui 
violent la loi sans se soucier de leur sécurité ou de celle des autres », expliquant que « ce type de 

personnes doivent faire l’objet d’analyses et d’études afin de parvenir à la connaissance des motifs 
de ce comportement (...)

Une visite guidée au Centre de formation des  
troupes spéciales Chahid Mohamed‐Saïd‐Ben‐
chaïb de Biskra relevant de la 4ème RM 
(Région militaire) a été organisée lundi der‐
nier  pour les représentants des médias natio‐
naux. Dans son allocution d’ouverture pro‐
noncée à l’occasion, le commandant du Centre, 
le colonel Saâd Benkherara, a indiqué que la 
manifestation s’inscrit dans le cadre de l’ou‐
verture de l’institution militaire et la mise en 
œuvre du plan de communication de l’Armée 
nationale populaire (ANP) pour la présenta‐
tion des missions et le niveau de la formation 
assurée par les troupes spéciales et consolider 
la relation Armée‐Nation. Au cours de la visite, 
les journalistes ont suivi un documentaire sur 

les étapes de développement de cette institu‐
tion et la formation théorique et pratique 
assurée aux stagiaires et leur vie quotidienne 
au sein du Centre. Des explications ont été 
également données sur la formation assurée 
aux soldats des troupes spéciales regroupés 
dans des ateliers et salles de cours dans les 
domaines des liaisons, du génie, du saut en 
parachute et l’utilisation des diverses armes, 
outre les techniques de survie et d’accomplis‐
sement des missions dans le Sud algérien, en 
forêt ou en zones urbaines. Les officiers du 
Centre de formation ont présenté des infor‐
mations sur les armes et missions des soldats 
parachutistes, avant le saut en parachute, pen‐
dant le saut et durant les interventions en jour 

et pendant la nuit dans les conditions 
diverses. Le centre dispose, outre ses struc‐
tures pédagogiques et équipements militaires, 
des équipements de santé et des espaces 
récréatifs et de sport et autres pour l’accueil 
des soldats élèves. Créé en 1993, le Centre 
d’instruction des forces des troupes spéciales 
forme des soldats et sous‐officiers contrac‐
tuels et de réserve qui reçoivent une forma‐
tion spécialisée de haut niveau. Au terme de la 
visite, des manœuvres tactiques ont été exécu‐
tées avec des exhibitions de combat au corps à 
corps et une simulation d’une intervention 
militaire de neutralisation d’une force enne‐
mie. 

R.N. 

CENTRE DE FORMATION DES TROUPES SPÉCIALES DE BISKRA  
VISITE GUIDÉE POUR LA PRESSE


